
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS D’INTENTION DE MODIFICATION DU STATUT 
DE L’ÉCOLE CARDINAL-ROY 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS ET MÉMOIRES REÇUS 
 
 
 
 

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION 
30 OCTOBRE 2018 



 
 
 
 
 
 Québec, le 10 octobre 2018 
 
 
 
 
Me Érick Parent 
Secrétariat général 
Commission scolaire de la Capitale 
 
 

Objet : Avis d’intention du conseil d’établissement de l’école Cardinal-Roy 
 
 
Monsieur, 
 
Le conseil d’établissement de l’école Cardinal-Roy désire être entendu, lors de l’assemblée 
publique de consultation du mardi 30 octobre 2018, pour signifier sa position favorable au projet 
de demande d’établissement d’une école aux fins d’un projet particulier de sports-arts-études pour 
l’école Cardinal-Roy, en vertu de l’article 240 de la Loi sur l’instruction publique. Il sera présenté 
par Mme Hélène Loubier, représentante du conseil d’établissement au comité de parents. 
 
Le plaidoyer sera présenté en trois parties : 
 

1. Mise en contexte (origine de la démarche) 
2. Position du conseil d’établissement 
3. Pistes de réflexion et de développement 

 
Notez qu’un mémoire plus élaboré sera déposé d’ici le mercredi 24 octobre 2018. 
 
En espérant le tout conforme, veuillez agréer, Monsieur, nos plus sincères salutations. 
 
 
 
 
 
 M. Nicolas Tremblay 

Président du conseil d’établissement 
École Cardinal-Roy 
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Mémoire du conseil d’établissement de l’école 
Cardinal-Roy 

Présenté à 

Direction générale de la Commission scolaire de la Capitale 

De 

L’assemblée publique de consultation sur la modification du statut de l’école 
Cardinal-Roy 

Le 24 octobre 2018 
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L'école Cardinal-Roy, située au centre-ville de Québec, offre un environnement pédagogique 
stimulant et novateur à ses 854 élèves. Afin d'assurer la réussite de tous, cette école, à 
dimension humaine, propose actuellement trois secteurs d'enseignement : l’enseignement 
général (56 élèves)  pour les élèves du premier cycle du secondaire, l’adaptation scolaire (48 
élèves) pour les élèves ayant deux ans de retard dans leur parcours scolaire et le programme 
sports-arts-études (750 élèves) pour des élèves de la première à la cinquième secondaire. 
 
 
 
1. Contexte de la démarche 
 
La baisse marquée de la clientèle du bassin du secteur général depuis le début des années 2000 
a été le premier signal d’alarme de la précarité de l’offre de service au secteur général. Cette 
baisse continue a mené au départ du 2e cycle de ce secteur en 2009: il était devenu impossible 
d’offrir un parcours scolaire donnant accès à certains programmes du collégial et des options 
variées, ainsi qu’organiser une vie étudiante stimulante. Le premier cycle fait maintenant face 
aux mêmes enjeux. Pendant cette période, une croissance exponentielle de la clientèle du 
secteur Sports-Arts-Études (SAÉ) et un processus d’admission plus inclusif dans ce secteur ont 
entraîné un manque criant d’espace. Le personnel de l’école Cardinal-Roy a dû alors faire 
preuve de créativité, de souplesse et d’ouverture afin de continuer à offrir un service de qualité 
aux élèves des trois secteurs de l’école:  
 

• Création de trois horaires différents pour les élèves;  
• Élaboration d’un projet particulier au secteur général (École-Action); 
• Conversion et aménagement de locaux;  
• Stratégies pour maximiser l’utilisation des espaces communs; 
• Utilisation de locaux extérieurs à l’école (École Hôtelière de la Capitale).  

 
Les discussions en assemblées générales du personnel de l’école des deux dernières années ont 
mené au constat du manque d’espace. Lors d’une assemblée générale du personnel en 
novembre 2017, il y a eu consensus quant à une demande d’agrandissement de l’école 
Cardinal-Roy.   Puis,  la problématique a été présentée au CE afin d’obtenir une résolution 
demandant à la direction générale de la Commission scolaire de la Capitale (CSC) d’analyser la 
situation de l’école Cardinal-Roy dans un contexte de manque d’espace et pour que celle-ci 
soumette des propositions à l’école et au CE (CE17-02-12). C’est à la suite de cette demande 
qu’est apparue, entre autres,  la proposition de faire de l’école Cardinal-Roy un établissement à 
projet particulier (article 240 de la LIP) et que celle proposant un agrandissement a dû être 
abandonnée pour des raisons hors de notre contrôle (critères ministériels).   
 
En février 2018, il  y a eu formation d’un comité de travail sur l’avenir de l’école composé de 
membres du personnel représentant les trois secteurs et de la direction générale de la CSC. 
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Avant que le comité de travail n’amorce ses travaux, l’ensemble du personnel de l’école a été 
invité à commenter les différentes propositions émises, à formuler des questions, des 
préoccupations ou d’autres propositions afin d’enrichir les travaux du comité. Le rapport de 
synthèse de ces travaux (avril 2018), déposé à l’annexe 1, rend compte très précisément et en 
détail du processus d’analyse. On peut aussi y trouver des projections de clientèles advenant 
l’adoption de l’une ou l’autre des propositions. Un sondage a été effectué auprès des parents 
dont les résultats abondaient dans le même sens (voir annexe 2). 
 
C’est en juin 2018, après avoir épuisé toutes les options, que le CE a résolu à l’unanimité de 
demander à la direction générale de la CSC d’amorcer les démarches pour que l’école Cardinal-
Roy devienne une école à projet particulier (CE 18-09-55).  
 
 

2. Position du Conseil d’Établissement  
 

Étant donné que le statu quo n’est plus possible, nous croyons que l’école Cardinal-Roy doit 
devenir une école à projet particulier. 
De plus, le CE 2018-2019 demande la mise sur pied d’un comité dont le mandat sera de 
déterminer les modalités de transition optimales pour le bien-être des clientèles touchées. 
Accompagné par la CSC, ce comité sera composé de parents et de membres du personnel des 
secteurs touchés. Ce comité travaillera en collaboration avec les CE et le personnel des écoles 
concernées (voir annexe 3 - résolution 18-03-75). 
 

3. Pistes de réflexion 
 
La demande de l’école Cardinal-Roy est un indicateur évident de la nécessité de reconsidérer 
l’organisation scolaire du centre-ville. La situation doit donc être perçue comme une 
opportunité de:  
 

• Réfléchir sur le mécanisme d’accès aux écoles secondaires considérées à l’extérieur du 
bassin dans un territoire de plus ou moins trois kilomètres; 
Pourrait-on revoir la politique de distribution des élèves par bassin et ainsi offrir 
un  libre choix d’école aux familles du secteur sud?  
Pourrait-on assurer la gratuité du transport pour le secteur sud comme c’est le cas pour 
les écoles du secteur nord?  
  

• Réfléchir sur l’offre de services pédagogiques des classes dites régulières et des 
concentrations et profils dans les écoles du centre-ville;  
Est-ce que l’offre de concentrations et de profils déséquilibre la distribution des 
clientèles et défavorise certains milieux?  
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• Réfléchir à l’organisation des classes d’adaptation scolaire dans un souci d’équité et 
d’optimisation de la qualité des services;  
Comment répartir stratégiquement les élèves aux besoins particuliers, en fonction des 
différents types de clientèles, afin de favoriser leur cheminement?  
 

• Reconnaitre que le secteur SAÉ  doit aussi répondre à des défis importants. 
Pouvons-nous nous assurer que les conditions nécessaires à son développement soient 
présentes? 
 

• Revoir la politique de distribution des ressources des services complémentaires en 
fonction des besoins et des particularités des clientèles.  

 
 
 

En résumé, 
          

En 1988, le Secteur Sports-Études est né d’une stratégie ministérielle venue en renfort pour 
soutenir une initiative avant-gardiste de la CECQ (Commission des Écoles Catholiques de 
Québec) et non d’une demande de familles aisées.  Plus tard, le Secteur Arts-Études y a 
trouvé le même terreau fertile pour les programmes artistiques. Durant les dix dernières 
années, la CSC et le SAÉ ont complètement modifié le mode de sélection et favorisé 
l’adhésion de nouveaux partenaires. Une approche définitivement plus inclusive est 
apparue et permet maintenant d’accueillir des élèves avec des mesures adaptatives et des 
services de santé conformes aux besoins des athlètes et  des artistes. En ce moment, plus 
de mille élèves (1125) du primaire attendent la réponse à leur demande d’admission pour 
les programmes particuliers de la CSC. Pour le SAÉ de l’école Cardinal-Roy, ce sont 350 
élèves qui demandent l’accès à la première secondaire, et possiblement une cinquantaine 
aux autres années du secondaire. Dans le contexte actuel, moins de la moitié seulement 
recevra une offre d’admission pour la rentrée de septembre 2019. 

 
Le recrutement d’élèves au secteur régulier a toujours été laborieux compte tenu 
de  l’attrait des écoles privées et des nombreuses concentrations offertes par nos écoles de 
la CSC, ainsi que le faible nombre d’élèves du bassin de l’école Cardinal-Roy. Dans la 
composition de nos groupes, quelques élèves choisissent l’environnement de l’école 
Cardinal-Roy, d’autres sont refusés par les concentrations et certains nous arrivent malgré 
eux pour des raisons d’organisation scolaire.  C’est pourquoi nous ne croyons plus que le 
secteur régulier devrait demeurer à l’école Cardinal-Roy. Celui-ci pourrait bénéficier d’un 
meilleur environnement socio-éducatif par une relocalisation des élèves du primaire. Ce 
mouvement de clientèle devra engager la CSC à faire des changements dans ses politiques 
de bassin d’alimentation et de frais de transport  facturés aux parents. 

 
Nous croyons que le secteur de l’adaptation scolaire mérite encore plus de considération à 
cause de sa mission spécifique. Les ressources éducatives, professionnelles et matérielles y 
sont de première importance. Pas question de diminuer la qualité des services et de 
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dissoudre la structure existante pour la relocalisation du Cheminement Particulier de 
Formation Continue (CPFC). Nous avons été informés de la possibilité de revoir une nouvelle 
version d’un Centre de Formation en Entreprise de Recyclage (CFER) et du coup, réorganiser 
le parcours axé à l’emploi (accessible aux élèves de 15 ans et plus). Dans ce nouveau 
contexte, il faudra revoir stratégiquement l’offre de services pour les élèves de 12 à 14 ans 
en CPFC.  

 

En conclusion 

 

Au fil des ans,  le personnel et les différentes équipes de direction ont toujours mis 
beaucoup d’ardeur et de soin à offrir un service pédagogique de qualité. Que la clientèle 
soit en baisse ou en hausse, le personnel de l’école a toujours fait preuve d’initiative, de 
rigueur et même de sacrifice pour le bien-être des élèves. C’est pourquoi nous vous 
demandons, ce soir, de bien prendre en considération l’ensemble des facteurs sur lesquels 
se base notre demande et de voir dans notre proposition une solution pour favoriser la 
réussite éducative et la persévérance scolaire des élèves des trois secteurs.  

 
 
Les membres du Conseil d’établissement de l’école Cardinal-Roy, 24 octobre 2018 

Nicolas Tremblay (président), Hélène Loubier (parent SAE), Jocelyn Paré (parent SAE), Claudine Thériault 
(parent adaptation scolaire), Valérie Tremblay (parent SAE), Bianca Allard (parent SAE), Francine Simard 
(soutien), Alain Hébert (professionnel), Thierry   Nadeau-Cossette (enseignant général), Marie Pelletier 
(enseignante adaptation scolaire, Guylaine Laurin (enseignante SAE), Nathalie Deschênes (enseignante 
SAE). 
 
 



Organisation des services 

de l’école Cardinal-Roy 

Rapport synthèse pour consultation 

DOCUMENT DE TRAVAIL  DU COMITÉ CONSULTATIF SUR L’OFFRE DE 

SERVICE À L’ÉCOLE CARDINAL-ROY 

Le 18  avril 2018 

ANNEXE 1
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Introduction 
 

En décembre 2017, le conseil d’établissement de l’école Cardinal-Roy, par voie de résolution, a demandé à 

la Direction générale d’analyser la situation de l’école relativement aux enjeux d’espace, afin de soumettre 

des propositions. 

En février 2018, la Direction générale adjointe et la direction des services éducatifs ont rencontré le 

personnel de l’école de même que le conseil d’établissement. Il a alors été demandé à l’école de mettre sur 

pied un comité de travail, afin que cette analyse se fasse par les gens du milieu, avec le soutien de la 

Direction générale et la direction des services éducatifs. 

Le comité de travail, composé du personnel de l’école, de l’équipe de direction, de la Direction générale 

adjointe et de la direction des services éducatifs s’est réuni le 12 mars et le 3 avril 2018 à l’école Cardinal-

Roy. Deux autres rencontres ont eu lieu les 13 et 18 avril pour finaliser le document et planifier la structure 

du vote. 

Avant que le comité de travail n’amorce ses travaux, l’ensemble du personnel de l’école a été invité à 

commenter les différentes propositions émises, à formuler des questions, des préoccupations ou d’autres 

propositions pour enrichir les travaux du comité. 

Parallèlement à ces travaux d’analyse qui portent sur l’organisation des services de l’école Cardinal-Roy, le 

CÉPUI a amorcé, au printemps 2017, des travaux d’analyse qui portent sur l’ensemble des capacités 

fonctionnelles d’accueil de toutes les écoles secondaires de la commission scolaire. Ces travaux impliquent 

la participation de plusieurs acteurs, dont les membres du CÉPUI, les directions des écoles secondaires, 

les Services éducatifs des jeunes et la Direction générale. Au cours du mois d’avril 2018, l’état des 

réflexions et des recommandations qui en découlent sera présenté aux conseils d’établissement et aux 

comités de participation des enseignants et des enseignantes de chaque école. 

Le présent document est un document de travail qui, dans un premier temps, fait état des enjeux 

d’organisation qui touchent l’ensemble des écoles secondaires, et qui, dans un deuxième temps, dresse la 

synthèse des réflexions du comité de travail de l’école Cardinal-Roy.  
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Partie 1 : État de situation pour l’ensemble du secteur 

secondaire (direction générale) 
 

Dans le souci de pouvoir planifier une organisation scolaire qui réponde aux besoins de l’ensemble de la 

clientèle du secondaire en termes d’espace au cours des prochaines années, le comité d’étude et de 

planification de l’utilisation des immeubles de la commission scolaire (CÉPUI) a lancé, au printemps 2017, 

des travaux d’analyse de la capacité fonctionnelle d’accueil (CFA) des écoles secondaires. 

Les principes suivants sont au cœur des réflexions et des analyses qui en découlent : 

- Maintenir une offre de qualité pour répondre aux besoins de l’ensemble de la clientèle;  

- Préserver les forces de chaque école et proposer des organisations de services qui permettent 

d’apporter une réponse aux enjeux soulevés; 

- Permettre à chaque école de développer son offre de service tout en évitant de créer une 

concurrence indue entre les écoles de notre commission scolaire; 

- Respecter la volonté de chaque milieu (personnel, parents, conseil d’établissement). 
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Écoles secondaires du centre-ville 
 

Tableau 1 : Prévisions de clientèle pour les 5 écoles secondaires du secteur centre-ville  

 

Écoles CFA 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 2025-2026 2026-2027 

Cardinal-Roy 980 826 853 863 868 894 914 915 927 925 924 

de la Cité 633 191 237 237 256 267 259 273 282 300 291 

Jean-de-Brébeuf 796 625 634 646 661 682 733 774 802 834 857 

Joseph-François-
Perrault 

647 580 650 696 681 696 713 741 756 761 761 

Vanier 556 379 355 346 346 363 366 375 381 382 379 

Total 3612 2 601 2729 2788 2812 2902 2985 3078 3148 3202 3212 

 

Note : Ce tableau exclut les élèves des mandats régionaux de l’école de la Cité.  

La CFA des écoles secondaires est déterminée selon les critères ministériels et ne reflète pas la réalité. 

Pour l’école Cardinal-Roy, la clientèle prévisionnelle pour le programme sports-arts-études est établie à 700 élèves, sur la base de la clientèle 

inscrite à ce programme au 30 septembre 2017. La clientèle de ce programme est en croissance et pourrait atteindre 875 élèves (35 groupes). 
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Observations 

De façon globale, les écoles du secteur centre-ville cumulent suffisamment d’espace pour accueillir 

l’ensemble de la clientèle prévue dans le secteur, incluant une prévision annuelle de 700 élèves 

pour le programme Sports-Arts-Études.  

Lors de l’analyse de la CFA de chacune des écoles, les enjeux suivants ont été relevés : 

- Le programme Sports-Arts-Études de l’école Cardinal-Roy est en forte demande; chaque 

année, bon nombre d’élèves admissibles lors du passage primaire-secondaire ne peuvent 

être admis, faute d’espace dans l’école pour accueillir davantage d’élèves; plusieurs élèves 

refusés se dirigeraient vers le secteur privé; certains partenariats avec les disciplines 

sportives et artistiques sont fragilisés par cette situation. 

 

- L’offre de service de l’école Joseph-François-Perrault est très attractive; 40 % de la clientèle 

de Joseph-François-Perrault provient des bassins des écoles Cardinal-Roy et de Vanier; cette 

école est également en forte concurrence avec plusieurs écoles privées qui sont sur son 

territoire; l’école manque d’espace à partir de 2018-2019; cette école est la seule école 

secondaire publique du secteur de la Haute-Ville. 

 

- Les élèves du bassin de l’école de la Cité (1er cycle) désertent l’école au profit des 

programmes particuliers offerts ailleurs, notamment ceux de l’école Jean-de-Brébeuf; il est 

difficile pour cette école de développer un créneau distinctif. 

 

- Les élèves des écoles de la Cité, Cardinal-Roy (1er cycle) et Jean-de-Brébeuf (2e cycle) 

doivent composer avec plusieurs transitions scolaires. 

 

- L’offre de service de certains milieux est plus difficile à développer (variété restreinte 

d’activités le midi, d’équipes sportives et de cours optionnels), en raison du petit nombre 

d’élèves (Vanier au 2e cycle, Cardinal-Roy et de la Cité pour le 1er cycle du régulier). 

 

Les forces du secteur 

- L’expertise, l’engagement et le dynamisme des équipes en place pour répondre aux besoins 

des élèves des milieux défavorisés; 

 

- Le programme d’Études internationales de Joseph-François-Perrault, qui maintient une forte 

attractivité dans un contexte géographique de grande concurrence avec le privé; 

 

- Le programme Sports-Arts-Études, qui en est à sa 30e année d’existence, reconnu dans toute 

la province. 
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Perspectives (selon l’analyse du CÉPUI) 

Le secteur du centre-ville héberge 5 écoles secondaires dans un rayon d’environ 5 kilomètres. La 

proximité des écoles entre elles oblige à des réflexions qui tiennent compte de l’ensemble des 

réalités propres à chaque école.  

Dans le secteur ouest de Limoilou, au primaire, les prévisions de clientèle indiquent une hausse 

d’environ 300 élèves pour les 5 prochaines années. La CFA cumulée de l’ensemble des écoles 

secondaires du secteur pourra accueillir cette hausse de clientèle quand elle atteindra le 

secondaire.  

Cette augmentation exerce actuellement une pression sur la CFA de l’école de la Grande-

Hermine, où des locaux modulaires ont été installés à l’été 2017. Une demande de construction de 

nouvelle école pour Limoilou a été logée au MEES à l’automne dernier et est actuellement en 

analyse. Si la réponse est positive, cette école sera construite sur l’ancien site de l’école 

Stadacona, qui était autrefois une école du bassin de Cardinal-Roy.  
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Écoles secondaires du secteur nord 
 

Tableau 2   Prévisions de clientèles pour les 5 écoles du secteur nord. 

 

École CFA 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 2025-2026 2026-2027 

La Camaradière 1389 1120 1165 1207 1255 1349 1421 1506 1526 1513 1545 

L’Odyssée 216 231 274 277 284 306 323 335 308 328 353 

Neufchâtel 1739 1416 1500 1567 1664 1779 1877 1924 1925 1988 2012 

Roger-Comtois 2057 1673 1736 1792 1901 2011 2111 2133 2208 2195 2239 

Saint-Denys-Garneau 112 69 61 69 79 86 98 97 101 107 111 

Total 5513 4509 4736 4912 5183 5531 5830 5995 6068 6131 6260 
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Observations 

De façon globale, on constate que les écoles du secteur nord n’auront pas l’espace disponible 

pour recevoir leur clientèle à partir de 2022. La demande d’ajout d’espace pour ce secteur est 

incontournable. 

Lors de l’analyse de la CFA de chacune des écoles, les enjeux suivants ont été relevés : 

 

- Le manque d’espace effectif prévu à compter de 2022 pour La Camaradière, Neufchâtel et 

Roger-Comtois. 

- La difficulté de mettre en place une organisation efficiente des ressources humaines et 

matérielles pour les parcours axés sur l’emploi, notamment pour la réalisation des stages; 

- À Saint-Denys-Garneau, l’offre de service est difficile à développer, étant donné le petit 

nombre d’élèves du secondaire qui fréquentent cette école; 

- La population plus au nord du territoire de la commission scolaire souhaiterait une école 

qui offre un service de la 1re à la 5e secondaire à proximité. 

 

Les forces du secteur 

- L’offre de service variée en termes de programmes particuliers; 

- La plupart des écoles ont une taille qui leur permet d’offrir un éventail d’option, de parcours 

et d’activités parascolaires. 
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Recommandations pour l’ensemble du secteur 

secondaire 
 

À partir des différents enjeux soulevés, voici les recommandations qui émergent, pour l’ensemble 

du secteur secondaire : 

- Effectuer une demande d’ajout d’espace pour l’unique école secondaire située en Haute-

Ville, l’école Joseph-François-Perrault. (présentement en démarche) 

 

- Confirmer la volonté de l’École Cardinal-Roy quant au futur de son offre de service. 

 

 

- Effectuer une demande de construction d’école secondaire de 1000 places pour desservir 

le secteur nord. 

 

- Réorganiser l’offre de service des écoles du centre-ville. 

 

- Analyser l’opportunité de développer un centre de formation en entreprise et en 

récupération (CFER) au sein de la commission scolaire, probablement dans le secteur 

nord, pour répondre aux besoins de certains élèves. 
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Partie 2 : Éléments de contexte – École Cardinal-Roy 
 

L’école Cardinal-Roy accueille 3 secteurs : 

- Le secteur Général, pour les élèves de son bassin de 1re et de 2e secondaire (le 2e cycle 

de ce secteur a été redéployé en 2009); 

- Le secteur de l’adaptation scolaire, pour les élèves de cheminement particulier continu qui 

habitent le centre-ville; 

- Le secteur du programme Sports-Arts-Études, de la 1re à la 5e secondaire. 

En 2017-2018, l’école accueille 838 élèves répartis comme suit : 

- Secteur Général : 67 élèves répartis dans 3 groupes; 

- Secteur de l’adaptation scolaire : 60 élèves répartis en 4 groupes; 

- Secteur Sports-Arts-Études : 711 élèves répartis en 29 groupes. 

Chacun des secteurs bénéficie d’une excellente réputation, tant en ce qui a trait à la qualité de son 

enseignement, qu’à l’encadrement de ses élèves, qu’aux équipements mis à leur disposition et 

qu’à la compétence de ses partenaires. 

Depuis plusieurs années, malgré la décroissance marquée de la clientèle au secondaire et malgré 

la concurrence des écoles privées, la clientèle de l’école Cardinal-Roy n’a jamais cessé de croître. 

Bien que l’école accueille trois secteurs distincts, cette croissance est principalement due à la 

grande popularité du programme Sports-Arts-Études. 

En décembre 2017, le conseil d’établissement, par voie de résolution, a fait part à la direction 

générale que le statu quo, en terme d’organisation, n’est plus acceptable et a demandé d’analyser 

les différentes propositions qui pourraient résoudre ce problème de manque d’espace. 

Le secteur Général – élèves de 1re et 2e secondaire du bassin 

L’école Cardinal-Roy est l’école de bassin du secteur ouest de Limoilou et de la Basse-Ville de 

Québec. Trois écoles primaires composent son bassin : l’école Marguerite-Bourgeoys, l’école des 

Berges et l’école Sacré-Cœur. 

L’offre de service offerte aux élèves comporte des particularités uniques à l’organisation de 

Cardinal-Roy. L’école assure un suivi personnalisé des élèves se traduisant, en outre, par un 

accueil individualisé des familles en début d’année. Les classes se séparent en sous-groupes de 

besoins pour permettre le soutien des élèves en difficulté, notamment pour accompagner les 

élèves qui ont des acquis partiels du 3e cycle du primaire. Les élèves du secteur Général 

bénéficient également des infrastructures sportives de l’école. 

En 2009, les élèves du 2e cycle du secteur général ont été déplacés vers les autres écoles du 

secteur offrant de la 1re à la 5e secondaire. Le petit nombre d’élèves au 2e cycle et les difficultés 

d’organisation encourues par cette réalité, cumulés aux enjeux d’espace de l’école ont conduit à 
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cette décision de redéploiement des élèves. L’équipe-école a développé alors un projet particulier 

pour les élèves du 1er cycle, intitulé « École-Action ». Ce projet, financé en grande partie par 

l’allocation SIAA, a eu cours de 2009 à 2015. Ce projet n’a pas pu être maintenu, notamment pour 

des raisons organisationnelles et financières, quand l’école a cessé de recevoir cette allocation. 

L’organisation du secteur général doit composer avec un petit bassin d’élèves qui donne lieu à un 

petit nombre de groupes. Pour répondre aux besoins de ses trois écoles primaires, il faut, 

l’équivalent de 2 groupes par niveaux, soit 4 groupes au total. Cette année, le secteur accueille 3 

groupes, soit 1 groupe de 1re secondaire et 2 groupes de 2e secondaire.  

Lors du passage du primaire vers le secondaire, les élèves de 6e année du bassin qui sont en 

réussite auraient tendance à s’inscrire dans des programmes particuliers sélectifs ou de 

persévérance offerts dans d’autres écoles du secteur (PEI de Joseph-François-Perrault, 

concentration de Jean-de-Brébeuf, Sports-arts-études, etc.). La composition des groupes d’élèves 

de ce secteur inclut une proportion importante d’élèves vulnérables en terme de réussite 

éducative. 

Dans les conditions actuelles, où plane depuis plusieurs années une insécurité à l’égard du 

maintien de ce secteur à l’école Cardinal-Roy, le secteur Général ne propose pas de programme 

particulier aux élèves de son bassin et peu d’actions de promotion de l’école sont menées auprès 

des élèves du 3e cycle des écoles primaires de son bassin. De plus, comme l’école est remplie à 

pleine capacité, elle ne pourrait ouvrir ses admissions au Général à l’ensemble du territoire du 

centre-ville et accueillir plus d’élèves que la capacité déterminée par son bassin, soit 4 groupes 

d’élèves. 

Dans le contexte actuel, le secteur répond aux besoins de la clientèle et dispose d’une 

organisation adéquate pour le faire. Le principal enjeu de ce secteur est donc d’assurer une offre 

de service variée pour les élèves de premier cycle tout en composant avec un petit nombre 

d’élèves. 

Le secteur de l’adaptation scolaire – Cheminement particulier de formation continue 

Le secteur de l’adaptation scolaire de l’école Cardinal-Roy accueille 4 groupes d’élèves. Lors du 

passage primaire-secondaire, les élèves dirigés vers ce service ont des acquis de 2e cycle du 

primaire et présentent des difficultés d’adaptation et d’apprentissage. Ces élèves proviennent 

généralement du secteur du centre-ville. 

L’offre de service offerte à ces élèves comporte quelques particularités uniques à l’organisation de 

Cardinal-Roy : tous les élèves ont à leur horaire un cours d’éducation manuelle et technique en 

atelier et bénéficient des infrastructures sportives de l’école. 

Bien que le secteur ait connu deux déménagements au cours des années 1990, l’organisation de 

ce secteur est demeurée stable depuis les 20 dernières années. Dans le contexte actuel, le 

secteur répond aux besoins de la clientèle et dispose d’une organisation adéquate pour le faire. À 

l’instar du secteur Général, le principal enjeu de ce secteur est donc d’assurer une offre de service 

variée tout en composant avec un petit nombre d’élèves. 
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Le secteur du programme Sports-Arts-Études – de 1re à 5e secondaire 

Le programme Sports-Arts-Études en est à sa 30e année d’existence. Depuis sa création, sa 

clientèle n’a jamais cessé de croître, indépendamment des baisses démographiques qui ont 

touché l’ensemble du secteur secondaire au cours des 10 dernières années. Ce programme de 

haut niveau est reconnu par le MEES et est administré avec les fédérations sportives et les 

organismes artistiques affiliés. Il permet aux élèves de concilier l’apprentissage d’une discipline 

sportive ou artistique et leurs études, afin d’atteindre l’excellence dans les deux sphères. 

Parmi tous les programmes du même type au Québec, c’est l’un de ceux qui comptent le plus 

grand nombre d’élèves et de disciplines sportives reconnues par le MEES. Sa réputation 

d’excellence n’est plus à faire. 

Bien que le programme accueille des élèves qui proviennent de la grande région de Québec et 

aussi, dans une plus petite mesure, de la province entière, la majorité des élèves admis 

proviennent de la commission scolaire de la Capitale. (Environ 40% de la clientèle du secteur 

provient d’une autre commission scolaire). 

En 2017-2018, le programme Sports-Arts-Études accueille 711 élèves répartis en 29 groupes. 

Pour permettre au programme de répondre à la demande des parents et des partenaires sportifs et 

artistiques, l’organisation du programme Sports-Arts-Études serait considérée optimale à 7 

groupes par niveau, ce qui, à terme, porterait le nombre de groupes à 35 pour ce secteur de 

l’école, soit environ 875 élèves. 

Au cours des dernières années, plusieurs actions ont permis d’accroître le nombre d’élèves en 

Sports-Arts-Études, tels que l’établissement d’un horaire inversé avec certains partenaires sportifs 

pour déplacer l’horaire de scolarisation de certains élèves en après-midi de même que la 

conversion de 3 laboratoires informatiques en laboratoire de science et salles de classe.  

Lors du passage primaire-secondaire, l’école reçoit un grand nombre de demandes d’admission, et 

doit refuser plusieurs élèves, même si ceux-ci présentent les critères requis. Plus récemment, 

l’école n’a pas été en mesure de conclure d’entente avec de nouveaux partenaires, faute de place. 
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PARTIE 3 : Analyse des hypothèses de réorganisation 

retenues 
 

La demande d’agrandissement qui avait été demandée par l’assemblée générale du personnel  de 

l’école le 7 novembre 2017  n’a pas été retenue par la commission scolaire  pour plusieurs 

raisons : des encadrements ministériels précis balisent les octrois d’ajouts d’espace; de plus, le 

CÉPUI, dans le cadre de l’analyse de la CFA de l’ensemble des écoles secondaires, est en voie de 

recommander une demande d’ajout d’espace pour l’école Joseph-François-Perrault de même que 

la construction d’une nouvelle école de 1000 places pour le secteur nord de la Commission 

scolaire. Dans ce contexte, le COMITÉ CONSULTATIF SUR L’OFFRE DE SERVICE À L’ÉCOLE 

CARDINAL-ROY  propose  4 orientations pour solutionner le problème de manque d’espace. 

 

Tableau  3   Les 4 orientations possibles soumises à la consultation 

  

ÉCOLE DE BASSIN 
 

 

ÉCOLE À PROJET 
PARTICULIER 

 
 

Avec 
l’adaptation 

scolaire 
 

 
ORIENTATION 1 

3 secteurs  
 

Maintien des secteurs général, 
adaptation scolaire et du SAE  en 
limitant le développement du 
secteur SAE à 5 groupes/niveau 
 

 
ORIENTATION 3 

2 secteurs  
  

Maintien du secteur SAE et de 
l’adaptation scolaire 

 
 
 
 

Sans 
l’adaptation 

scolaire 

 
ORIENTATION 2 

2 secteurs  
  

Maintien des secteurs général et  
SAE  et déplacement du secteur de 
l’adaptation scolaire. 
 

 
ORIENTATION 4 

1 secteur 
 
Maintien du secteur SAE et 
déplacement des secteurs général 
et de l’adaptation scolaire. 
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ORIENTATION 1 : Maintenir les trois secteurs 
Cohabitation des trois secteurs de l’école en limitant le nombre d’admission au secteur SAE 
 

Mise en contexte 
Pour répondre au besoin de manque d’espace, le milieu pourrait mettre en place différentes actions. 

Actions identifiées 
- Augmenter l’amplitude d’une journée de classe pour éviter le chevauchement de périodes (p3 et p4) et  

optimiser l’utilisation des locaux; 
- Poursuivre le développement de l’offre de service de certains partenaires en matinée; 
- Développer une offre de scolarisation à distance pour certains athlètes-artistes de 2e cycle qui 

cumulent un haut taux d’absence, en s’inspirant d’initiatives mises en place par d’autres programmes 
sports-études (réf. Académie des Estacades, CS Chemin du Roy);  

- Développer un programme attrayant pour les élèves du 1er cycle du secteur Général, de type profil, en 
misant sur les possibilités des installations sportives de l’école, et aussi sur le domaine des arts, et 
faire la promotion de ce programme auprès des élèves du bassin;  

- Réduire le seuil d’élèves admis au programme Sports-Arts-Études dès 2019-2020; 

Impacts de ce choix d’orientations 
- Préserver l’école de bassin pour les élèves du 1er cycle; 
- Préserver la mixité sociale dans l’école; 
- Préserver les services actuels mis en place dans chacun des trois secteurs; 
- Maintenir la stabilité du personnel; 
- Offrir des infrastructures sportives de haut niveau à tous les élèves de l’école; 
- La modification de l’horaire aura de l’impact sur l’amplitude de travail du personnel; ces impacts 

devront être finement identifiés, dans le respect des encadrements des différentes conventions 
collectives, notamment pour le personnel de soutien et le personnel enseignant; 

- La réduction du nombre d’élèves admis au programme Sports-Arts-Études peut avoir un impact négatif 
sur l’organisation du programme, sachant que des élèves refusés qui sont admissibles se 
retourneraient vers le privé; certains partenaires pourront décider de ne pas maintenir leur association 
avec le programme SAÉ si l’admission des élèves est limitée;  

- La réduction du nombre d’élèves admis au Sports-arts-études en 1er secondaire provoquerait une 
attrition des groupes à tous les niveaux après quelques années et aurait un impact sur la sécurité 
d’emploi des enseignants à moyen terme; 

- La réduction du nombre d’élèves en SAÉ implique une révision à la hausse des critères d’admission; 
- L’enjeu à l’égard de l’élaboration d’une offre d’activités parascolaires et de vie étudiante variée étant 

donné le petit nombre d’élèves au Général et à l’adaptation scolaire sera toujours présent; 
- Les enjeux reliés à la complexité de l’organisation d’une école à trois secteurs sur un même horaire 

seront toujours présents. 
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L’orientation 1 en chiffres (tableaux et analyse par la direction de l’école Cardinal-Roy) 

Les tableaux suivants présentent les prévisions des clientèles de l’école Cardinal-Roy jusqu’en 

2021-2022. Ces prévisions prévoient 4 groupes au secteur général (2 groupes en 1e secondaire et 

2 groupes en 2e secondaire) et 4 groupes en adaptation scolaire. Pour le secteur sports-arts-

études, puisque les demandes d’élèves admissibles sont en augmentation, on considère qu’à 

maturité, ce programme accueillerait 7 groupes par niveau soit environ 875 élèves répartis en 35 

groupes de 25 élèves en moyenne. 

Tableau 4 

Le tableau 4  présente l’évolution prévisionnelle de la clientèle du  programme sports-arts-

études. Ces prévisions sont basées sur les données des 5 dernières années, en nombre de 

groupes. 

 

 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 

 am 
 

pm am pm am pm am pm am pm 

Sec 1 4 3  4 3 4 3 4 3 4 3 

Sec 2 4 2 4 3 4 3 4 3 4 3 

Sec 3 6  6  7  7  7  

Sec 4 5  6  6  7  7  

Sec 5 5  6  6  6  7  

 
Total 

 
24  

 
5  

 
26 

 
6  

 
27 

 
6  

 
28  

 
6 

 
29  

 
6   

 
Groupes 

 
29 gr 

 
32 gr 

 
33 gr 

 
34 gr 

 
35 gr 

Élèves 725 800 825 850 875 

 

Analyse  

Chaque couleur suit l’évolution d’une cohorte. À maturité du programme SAE, 2021-2022, on 

prévoit qu’il y aura 7 groupes à chaque niveau.  

Capacité d’accueil de l’école : 28 groupes (SAE et Général)  

L’orientation qui sera déterminée doit prévoir une organisation viable pour les élèves et le 

personnel à moyen et long terme. C’est pourquoi la capacité d’accueil de l’école  a été établie à 28 

groupes répartis dans 35 locaux à la même période dans l’horaire, soit 80% d’utilisation des 

locaux. Ce chiffre maximal de 28 est le total du nombre de groupes du secteur général, additionné 

à celui du secteur SAE à la même période. La période critique est la période 3 où tous les groupes 

du sports-arts-études Am et Pm sont dans les classes. En décloisonnant les périodes 3 et 4 par 

augmentation de l’amplitude de la journée, les périodes critiques deviendraient les périodes 1 et 2.   

Cette capacité d’accueil est établie en laissant 5 classes à l’usage exclusif  du secteur de 



 

 

 

17 
 

l’adaptation scolaire et sans utiliser les 2 locaux de l’école Hôtelière, qui seront prêtés en 

dépannage pour 2018-2019. 

Selon l’orientation 1, soit conserver les trois secteurs, il faut nécessairement restreindre le nombre 

de groupes d’élèves en sports-arts-études afin de se donner de réelles conditions de cohabitation 

à long terme. Le tableau 2 présente la planification des admissions à prévoir au SAE dès 

l’automne 2018 pour atteindre un équilibre de 80% d’utilisation des locaux à partir de 2019-2020. 

Tableau 5 

Évolution du programme sports-arts-études en limitant le seuil des inscriptions à 24 

groupes à partir de 2019-2020. On suppose 4 groupes d’élèves au secteur général  chaque 

année. L’équilibre serait atteint avec 5 groupes au SAE par niveau en 2023-2024. 

                                         

 2017-
2018 

 

2018-
2019 

2019-
2020 

2020-
2021 

2021-
2022 

2022-
2023 

2023-
2024 

 am pm am pm am pm am pm am pm am pm am pm 

Sec 1 4 3  4 3 1 1 3 2 3 2 3 2 3 2 

Sec 2 4 2 4 3 4 3 1 1 3 2 3 2 3 2 

Sec 3 6  6  7  7  3  5  5  

Sec 4 5  6  6  7  7  4  5  

Sec 5 5  6  6  6  7  7  5  

 
Total 

 
24  

 
5 

 
26 

 
6 

 
24 

 
4  

 
 24 

 
3 

 
23 

 
4 

 
22 

 
4 

 
21 

 
4 

Total p3 29 SAE 32 SAE 28 SAE 27 SAE 27  SAE 26 SAE 25 SAE 

 En En additionnant les groupes du secteur général, horaire actuel 

Total  
Péri. 1 
 

24 SAE+  
3 Gén 

27 gr 

26 SAE+  
3 Gén 
29 gr 

24 SAE + 
 4 gén 

28 gr 

24 SAE + 
 4 gén 
28 gr 

23 SAE+ 
 4 Gén 
27 gr 

22 SAE+ 
 4 Gén 
26 gr 

21 SAE +  
4 Gén 
25 gr 

 En modifiant l’horaire des cours sans chevauchement des périodes n 

 
Total p1 
 

24 SAE+ 
 3 gén 

27 gr 

26 SAE+ 
gén 3 

29 gr 

24 SAE+ 
gén 4 

28 gr 

24 SAE+  
4 gén 

28 gr 

23 SAE+ 
 4 gén 

27 gr 

22 SAE+ 
 4 gén 

26 gr 

21 SAE+  
4 gén. 

25 gr 

élèves 830 880 860 835 835 810 785 

 

Analyse  

Avec cette orientation, les admissions en secondaire 1 du secteur  SAE doivent prévoir, à maturité, 

5 groupes par niveau. Cependant, cette évolution devra passer d’abord par une diminution notable 

des admissions en 2019-2020 pour contrebalancer les nombreux groupes du deuxième cycle. En 

pratique, l’ajout ou la baisse de 4 groupes génère ou supprime 3 postes d’enseignants (français-

math-sciences) et à 6 groupes  (anglais-univers social). Ce tableau prévoit chaque année, 4 

groupes au secteur général. La simulation a été faite pour des conditions permettant de construire 
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un horaire maître adéquat pour le personnel et respecter les conditions particulières des  élèves de 

l’adaptation scolaire qui prévalent dans les autres écoles de la commission scolaire. L’année 2019-

2020 serait critique pour les partenaires disciplinaires au SAE si nous n’admettions que 2 groupes 

d’élèves. Afin de respecter  les protocoles d’entente signés avec les partenaires disciplinaires, il  

faudrait trouver des solutions temporaires pour accueillir 1 ou 2  groupes de plus, sachant que 

l’école Cardinal-Roy a pour mandat de scolariser les élèves-athlètes et artistes sélectionnés par 

les 36 disciplines.  Au bas du tableau, des simulations ont été faites selon l’horaire actuel et 

également en proposant un nouvel horaire où les périodes 3 et 4 ne se chevauchent pas car 

l’amplitude de l’horaire des cours est extensionnée en fin de journée (voir annexe 1 pour voir 

visualiser les deux types d’horaire). Selon cette hypothèse, les périodes 1 ou 2 sont les périodes 

où le nombre de groupes total ne doit pas dépasser 28. En limitant le nombre de groupes à 25 au 

sports-arts-études, le changement d’horaire n’est pas nécessaire. L’horaire inversé n’étant pas 

possible au deuxième cycle, le nombre de groupes en Am ou PM ne peut excéder 5 groupes par 

niveau, peu importe qu’ils soient en avant-midi ou en après-midi.  

 

ORIENTATION 2 : Redéploiement des classes d’adaptation scolaire et maintien du secteur Général et du 
sports-arts-études 
 

Mise en contexte 
 
Pour répondre au manque d’espace, les groupes d’adaptation scolaire pourraient être relocalisés dans une 
autre école secondaire du secteur et l’école Cardinal-Roy conserverait son statut d’école de bassin. 

Actions identifiées 
- Analyser l’ensemble de l’offre de service des classes d’adaptation scolaire du secteur centre-ville avec 

le comité sectoriel du secondaire et les services éducatifs des jeunes; 
- Déterminer l’école ou les écoles d’accueil; 

Impacts du choix de cette orientation 
  

- En relocalisant les élèves de l’adaptation scolaire  dans une autre école du secteur, le nombre d’élèves 
permettrait une offre de services plus variée que celle offerte actuellement (vie scolaire, équipes 
sportives, etc.), en plus de bénéficier de toute une gamme de services déjà mis en place; 

- Le déplacement de ce secteur permet à l’école de bénéficier de 5 locaux supplémentaires pour son 
organisation; 

- Déplacer les élèves de l’adaptation scolaire dans une autre école du centre-ville risque de produire une 
concentration d’élèves d’adaptation scolaire dans une même école; 

- Le cours d’éducation manuelle et technique est un cours qui se donne uniquement à Cardinal-Roy, qui 
dispose d’un local spécialisé et d’un enseignant qui détient l’expertise pour enseigner ce cours; il n’est 
pas assuré qu’en déplaçant les groupes, l’école d’accueil puisse offrir ce cours aux élèves. 

- Le secteur de l’adaptation scolaire est un secteur qui ne vit actuellement aucun enjeu relatif à son 
organisation, le déplacement du secteur risque de diviser le service; 
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L’orientation 2 en chiffres  ( tableaux et analyse par la direction de l’école Cardinal-Roy) 

Redéployer le secteur de l’adaptation scolaire permet aux deux autres secteurs de récupérer 5 

locaux dont un local spécialisé. 

Tableau 6 

Utilisation des locaux et développement du programme sports-arts-études en conservant le 

secteur général sans le secteur de l’adaptation scolaire. 

 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 

 am pm am pm am pm am pm am pm 

Sec 1 4 3  4 3 4 3 4 3 4 3 

Sec 2 4 2 4 3 4 3 4 3 4 3 

Sec 3 6  6  7  7  7  

Sec 4 5  6  6  7  7  

Sec 5 5  6  6  6  7  

 
Total 

 
24  

 
5 

 
26 

 
6  

 
27 

 
6  

 
28  

 
6 

 
29  

 
6  

 29 gr 32 gr 33 gr 34 gr 35 gr 

général   4 gr 4 gr 4 gr 

% locaux  P3 
  

  33 gr / 39 
locaux 
85% 

32gr /39 
locaux 
87% 

35 gr/39 
locaux 
90% 

En modifiant l’horaire des cours, sans chevauchement de périodes 
  

 
% locaux   
Période 3 

  
 

27gr / 
39 locaux 

69% 

28 gr / 
39 locaux 

72% 

29 gr/39 
locaux 

74% 

 
% locaux  
 Période 1 et 2 
  

  
 

27gr SAE + 
4 gén 
31 gr / 

39 locaux 

79% 

28gr SAE + 
4 gén 
32 gr / 

39 locaux 

82% 

29gr SAE + 
4 gén 
33 gr / 

39 locaux 

85% 
Nb d’élèves 
total 

      900 925 950 975 

 

Analyse :  

Les % d’utilisation ne devraient pas dépasser 80 % pour permettre la construction d’un horaire 

maître adéquat.   

En déplaçant le secteur de l’adaptation scolaire et en conservant le secteur général,  le % 

d’utilisation des locaux est de 85% à la période 3 dès 2019-2020. Ce qui ne permet pas de 
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construire un horaire adéquat. Puisque l’utilisation des locaux de l’école Hôtelière n’est pas une 

solution à long terme, l’horaire de l’école devrait être modifié pour l’entrée 2019-2020 selon 

l’orientation 3. Cependant, à maturité du programme sports-arts-études et malgré l’horaire modifié, 

pour accueillir les secteurs Général et SAE, il faudrait diminuer le nombre de groupe en Am en 

secondaire 1 et 2 et les transférer en pm (2 groupes).  

Cette hypothèse et un horaire modifié permet de libérer suffisamment de locaux de classes mais 

les aires communes n’augmentent pas. Le nombre d’élèves pourrait atteindre 975 environ à 

maturité du programme SAE, en conservant 4 groupes au secteur général. 
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ORIENTATION 3: Établissement d’une école aux fins d’un projet particulier de Sports-Arts-Études avec 
maintien du secteur de l’adaptation scolaire et redéploiement du secteur général vers d’autres écoles du 
centre-ville. 
 

Mise en contexte 
Pour répondre au besoin d’espace et puisque la cohabitation des trois secteurs exigerait de réduire les 
admissions au secteur sports-arts-études  qui connaît une croissance importante depuis 5 ans. L’école 
Cardinal-Roy pourrait, si le milieu y consent et selon les dispositions prévues à l’article 240 de la LIP, devenir 
une école à projet particulier. Cette hypothèse implique que l’école ne serait plus rattachée à un bassin 
d’élèves. 

Actions identifiées 
- Établir un calendrier de toutes les opérations prévues dans le cadre d’une demande d’établissement 

d’une école aux fins d’un projet particulier; 
- Déplacer les élèves du secteur général; les écoles Vanier et de la Cité pourraient accueillir la clientèle 

déplacée. 
 

Impacts de choix d’orientation 
- En relocalisant les élèves du régulier vers une autre école du secteur, le nombre d’élèves permettrait 

une offre de services plus variée que celle offerte actuellement (vie scolaire, équipes sportives, etc.), 
en plus de bénéficier de toute une gamme de services déjà mis en place; 

- Les élèves du secteur Général pourraient avoir accès à une école secondaire offrant le parcours de la 
1re à la 5e secondaire en choisissant Vanier; 

- L’établissement d’une école à projet particulier Sports-Arts-Études permettrait d’établir le nombre 
d’élèves admis selon la réelle demande, jusqu’à 7 groupes par niveau; 

- Augmenter le nombre d’élèves au programme Sports-Arts-Études permet un  
programme plus inclusif; 

- Augmenter le nombre d’élèves au programme Sports-Arts-Études permettrait de solidifier les 
partenariats sportifs et artistiques, et de pouvoir en accueillir de nouveaux; 

- Déplacer le secteur Général permettrait au secteur SAE de disposer de 34 locaux pour son 
organisation; 

 
 
Pour le secteur général :  

- Malgré le fait que toutes les écoles secondaires sont à quelques kilomètres les unes des autres, 
certains élèves du bassin n’auront plus accès à l’école la plus près de leur domicile; 

- Dans les conditions actuelles, les élèves du secteur général bénéficient d’un encadrement très 
personnalisé, étant donné qu’ils sont peu nombreux;  

Pour le secteur de l’adaptation scolaire : 
- Puisque l’horaire et les activités parascolaires sont jumelées au secteur  Général, la masse critique 

permettant d’offrir des activités variées et équipes sportives en parascolaire serait diminuée de moitié. 
Pour le secteur Sports-Arts-Études :  

- un redéploiement du secteur Général vers d’autres écoles impliquerait une révision de l’organisation 
des ressources en service aux élèves. 
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L’orientation 3 en chiffres (tableaux et analyse par la direction de l’école Cardinal-Roy) 

Le redéploiement du secteur Général vers les autres écoles du centre-ville permettrait au secteur 

SAE de disposer de 35 locaux pour son organisation. Le tableau suivant présente la capacité 

d’accueil réelle de l’école selon la croissance du secteur SAE en laissant 5 locaux additionnels à 

l’usage exclusif  du secteur de l’adaptation scolaire et sans utiliser les 2 locaux de l’école Hôtelière. 

Tableau 7 

Utilisation des locaux et développement du programme sports-arts-études en conservant le 

secteur de l’adaptation scolaire. 

 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 

 am pm am pm am pm am pm am pm 

Sec 1 4 3  4 3 4 3 4 3 4 3 

Sec 2 4 2 4 3 4 3 4 3 4 3 

Sec 3 6  6  7  7  7  

Sec 4 5  6  6  7  7  

Sec 5 5  6  6  6  7  

 
Total 

 
24  

 
5 

 
26 

 
6  

 
27 

 
6  

 
28  

 
6 

 
29  

 
6  

 29 gr 32 gr 33 gr 34 gr 35 gr 

% locaux  P3 
 
 (sans général avec 
adaptation) 

   
33 gr / 34 

locaux 
97% 

 
34gr /34 
locaux 
100% 

 
35 gr/34 
locaux 
103% 

 En modifiant l’amplitude des cours sans chevauchement de périodes n 

% locaux  P3 
 
 (sans général avec 
adaptation) 

  
 

 
27gr /34 

80% 
 

28 gr /34 
locaux 

82% 

29 gr/34 
locaux 

85% 

Nb d’élèves   885 910 935 

Analyse :  

Les % d’utilisation ne devraient pas dépasser 80 % pour permettre la construction d’un horaire 

maître adéquat.   

2019-2020 

En déplaçant le secteur Général et en conservant le secteur de l’adaptation,  les % d’utilisation des 

locaux sont de 97% à la période 3 dès 2019-2020. Ces deux secteurs ne peuvent cohabiter si 

l’horaire n’est pas changé dès 2020. L’horaire de l’école devrait être modifié pour l’entrée 2019-

2020.  
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Orientation 4 : Établissement d’une école aux fins d’un projet particulier de Sports-Arts-Études 
seulement. 

Mise en contexte 
Pour répondre au besoin d’espace et puisque la cohabitation des trois secteurs exige de réduire les admissions 
au secteur sports-arts-études  qui connaît une croissance importante depuis 5 ans, l’école Cardinal-Roy 
pourrait, si le milieu y consent et selon les dispositions prévues à l’article 240 de la LIP, devenir une école à 
projet particulier. Cette hypothèse implique que l’école ne serait plus rattachée à un bassin d’élèves. 

Actions identifiées 
- Établir un calendrier de toutes les opérations prévues dans le cadre d’une demande d’établissement 

d’une école aux fins d’un projet particulier; 
- Déplacer les élèves du secteur général; les écoles Vanier et de la Cité pourraient accueillir la clientèle 

déplacée 
- Déplacer ou maintenir le secteur de l’adaptation scolaire; les écoles Vanier et de la Cité pourraient 

accueillir la clientèle déplacée 

Impacts de ces changements 
- En relocalisant les élèves du régulier dans une autre école du secteur, le nombre d’élèves permettrait 

une offre de services plus variée que celle offerte actuellement (vie scolaire, équipes sportives, etc.), 
en plus de bénéficier de toute une gamme de services déjà mis en place; 

- Les élèves du secteur Général pourraient avoir accès à une école secondaire offrant le parcours de la 
1re à la 5e secondaire en choisissant Vanier; 

- L’établissement d’une école à projet particulier Sports-Arts-Études permettrait d’établir le nombre 
d’élèves admis selon la réelle demande jusqu’à 7 groupes par niveau; 

- Le déplacement des secteurs de l’adaptation scolaire et du secteur général permettrait au secteur SAE 
de disposer de 39 locaux et un gymnase supplémentaire pour 35 groupes à maturité de son 
développement. 

- Augmenter le nombre d’élèves au programme Sports-Arts-Études permet un  
programme plus inclusif; 

- Augmenter le nombre d’élèves au programme Sports-Arts-Études permettrait de solidifier les 
partenariats sportifs et artistiques, et de pouvoir en accueillir de nouveaux; 

Les actions identifiées ont l’impact suivant (inconvénients) : 
Pour le secteur général :  

- Malgré le fait que toutes les écoles secondaires sont à quelques kilomètres les unes des autres, 
certains élèves du bassin n’auront plus accès à l’école la plus près de leur domicile; 

- Dans les conditions actuelles, les élèves du secteur général bénéficient d’un encadrement très 
personnalisé, étant donné qu’ils sont peu nombreux;  

Pour le secteur de l’adaptation scolaire : 
- Déplacer les élèves de l’adaptation scolaire dans une autre école du centre-ville risque de produire une 

concentration d’élèves d’adaptation scolaire dans une même école; 
- Le cours d’éducation manuelle et technique est un cours qui se donne uniquement à Cardinal-Roy, qui 

dispose d’un local spécialisé et d’un enseignant qui détient l’expertise pour enseigner ce cours; il n’est 
pas assuré qu’en déplaçant les groupes, l’école d’accueil puisse offrir ce cours aux élèves. 

- Le secteur de l’adaptation scolaire est un secteur qui ne vit actuellement aucun enjeu relatif à son 
organisation, le déplacement du secteur risque de diviser le service; 

- Dans l’éventualité où le secteur de l’adaptation scolaire est maintenu sans le secteur Général, cela 
fragilise l’organisation des activités parascolaires et des possibilités de socialisation; 

Pour le secteur Sports-Arts-Études :  
- un redéploiement des autres secteurs de l’école impliquera une révision de l’organisation des 

ressources en service aux élèves. 
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L’orientation 4 en chiffres (tableaux et analyse par la direction de l’école Cardinal-Roy) 

 

Tableau 8  

Utilisation des locaux et développement du secteur sports-arts-études  uniquement. 

 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 

 am pm am pm am pm am pm am pm 

Sec 1 4 3  4 3 4 3 4 3 4 3 

Sec 2 4 2 4 3 4 3 4 3 4 3 

Sec 3 6  6  7  7  7  

Sec 4 5  6  6  7  7  

Sec 5 5  6  6  6  7  

 
Total 

 
24  

 
5 

 
26 

 
6  

 
27 

 
6  

 
28  

 
6 

 
29  

 
6  

 29 gr 32 gr 33 gr 34 gr 35 gr 

% locaux  P3 
 
  

   
33 gr /  

39 locaux 
85% 

 
34gr / 

39 locaux 
87% 

 
35 gr/ 

39 locaux 
90% 

 En modifiant l’amplitude des cours sans chevauchement de périodes n 

% locaux  P3 
 

  
 

 
27gr /39 
locaux 

69% 
 

 
28 gr /39 
locaux 

72% 

 
29 gr/39 
locaux 

74% 

Nb d’élèves   825 850 875 

 

Analyse :  

Les % d’utilisation ne devraient pas dépasser 80 % pour permettre la construction d’un horaire 

maître adéquat.   

2019-2020 

En déplaçant le secteur Général et le secteur de l’adaptation,  les % d’utilisation des locaux sont 

de 85% à la période 3 dès 2019-2020. Ce qui ne permet pas de construire un horaire adéquat. 

Puisque l’utilisation des locaux de l’école Hôtelière n’est pas une solution à long terme, l’horaire de 

l’école devrait être modifié pour l’entrée 2019-2020.  
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CONCLUSION 
 

Les travaux menés par le comité ont permis de prendre en compte les réalités spécifiques à 

chacun des secteurs, en tenant compte du meilleur intérêt des élèves et des contraintes reliées 

aux encadrements légaux.  Ce document synthèse produit par le comité consultatif sur l’offre de 

service de l’école Cardinal-Roy est le document qui servira aux différentes consultations, en lien 

avec la problématique de manque d’espace à l’école Cardinal-Roy. Il a pour objectif de permettre  

à l’équipe-école, aux membres du conseil d’établissement et aux parents  de bien comprendre les 

enjeux reliés à l’organisation et à la cohabitation des trois secteurs de l’école Cardinal-Roy afin de 

déterminer l’orientation à retenir pour apporter des solutions durables aux problèmes d’espace. 

L’orientation retenue  par le milieu sera présentée à la direction générale.  
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ANNEXE 1 

1. Simulation d’horaires 
 

a) Horaire 2017-2018 avec chevauchement des périodes 3 et 4 (situation actuelle) 

2017-
2018 

Période 1 
 

Période 2 Période 3/4 Période 5 Période 6 

Am  Général 
Adaptation 
SAE- am 

 
 

Général 
Adaptation 
SAE-am 

 

 
SAE-am 

 

  

 
Pm 

    
SAE- pm 

 
 

Général 
Adaptation 
SAE-pm 

 

Général 
Adaptation 
SAE-pm 

 

 8h20 à 9h35 
 

9h45 à 11h00 11h15 à 12h25 12h45 à 14h00 14h10 à 15h25 

 

b) Exemple d’ horaire sans  chevauchement des périodes 3 et 4  

2018-
2019 

Période 1 
 

Période 2 Période 3 Période 4 Période 5 Période 6 

Am  Général 
Adaptation 
SAE- am 

 
 

Général 
Adaptation 
SAE-am 

 

 
SAE-am 

 

   
 

 
Pm 

    
 
 
 

Général 
Adaptation 
SAE-pm 

 

Général 
Adaptation 
SAE- pm 

 

 
SAE- pm 

 

 8h10 à 
9h25 

9h35 à 
10h50 

11h00 à 
12h 10 

12h20 à 
13h35 

13h45 à 
15h00 

15h10 à 
16h20 

 

Elizabeth Fortin, directrice École Cardinal-Roy 



 

 

50, rue du Cardinal-Maurice-Roy, Québec G1K 8S9Téléphone : 
418 686-4040, poste 4057  Télécopieur : (418) 525-8754 

 

ANNEXE 2 

Résultat des votes 2017-2018 
 

Question : Êtes-vous en faveur que l’école Cardinal-Roy devienne un établissement 
à projet particulier?  OUI ou NON 
 

 Date du vote Favorable 
Taux de 

participation 

Membres du 
personnel 

26 avril 2018 78 % 91 % 

Membres du 
conseil 
d’établissement 

7 mai 2018 100 % 100 % 

Parents des 
élèves de l’école 
Cardinal-Roy 

30 mai 2018 93 % 62 % 

 



 

 

 

 

  
 

ANNEXE 3 
 

EXTRAIT DU 
Procès-verbal 

C O N SEI L  D ’ É TAB L I S SEM E N T 
RÉUNION DU MARDI 23 OCTOBRE 2018 

À 19 H 30, AU LOCAL 2130 
 

4.1 Adoption du mémoire 

PRÉAMBULE : Mme Hélène Loubier, représentante au conseil d’établissement au comité de 
parents fait la lecture du mémoire qu’elle présentera lors de l’assemblée 
publique de consultation du 30 octobre 2018, à 19 h, à l’école Cardinal-Roy. 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Mme Guylaine Laurin, secondée par Mme Bianca Allard, il 
est résolu à l’unanimité; 

D’AJOUTER dans le mémoire qu’advenant le cas où l’école Cardinal-Roy deviendrait une 
école à projet particulier selon l’article 240 le conseil d’établissement 2018-2019 
demande la mise sur pied d’un comité dont le mandat sera de déterminer les 
modalités de transitions optimales pour le bien-être des clientèles touchées. 
Accompagné, par la Commission scolaire de la Capitale, ce comité sera 
composé de parents et de membres du personnel des secteurs touchés. Ce 
comité travaillera en collaboration avec les conseils d’établissement et le 
personnel des écoles concernées. 

# CE 18-03-75 

CONSIDÉRANT que M. Nicolas Tremblay, président demande le vote secret et que Mme 
Claudine Thériault demande à ce que sa dissidence soit inscrite à ce procès-
verbal; 

CONSIDÉRANT le résultat du vote secret : 
    Pour : 12 membres 
    Contre : 1 membre 
EN CONSÉQUENCE, sur proposition de M. Jocelyn Paré, secondée par Mme Bianca Allard, il est 

résolu à majorité par vote secret; 
D’ÉMETTRE le mémoire, le rapport de synthèse, l’avis d’intention et le procès-verbal du 

conseil d’établissement du mardi 23 octobre 2018 à la Commission scolaire de 
la Capitale le mercredi 24 octobre 2018. 

 CE 18-03-76 

Certifié conforme à l’original 
Le 19 décembre 2017 
 

 

 
_________________________ 
Élizabeth Fortin, directrice 



 

 

Services éducatifs des jeunes 
Secteur de l’adaptation scolaire et des services complémentaires 

1460, chemin Sainte-Foy, Québec (Québec)  G1S 2N9 
TÉLÉPHONE : 418 686-4040   TÉLÉCOPIEUR : 418 686-4480 

 

Retour de consultation 
AVIS D’INTENTION DE MODIFICATION DU STATUT DE L’ÉCOLE CARDINAL-ROY 

 
Comité consultatif des services aux élèves handicapés 

et aux élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (C.C.S.E.H.D.A.A.) 
 
 

Rencontre extraordinaire tenue le mercredi 17 octobre 2018 à 18h30 
au siège social de la commission scolaire de la Capitale 

situé au 1900, rue Côté, Québec, salle 212 
 

 

Membres parents présents : 
Beaulieu, Caroline, membre-parent 
Dubois, Katie, vice-présidente  
Gravel, Patrick, parent commissaire 
Jalbert, Marie-Ève, membre-parent 
Lesage, Véronique, membre-parent 
Malo, Jacinthe, représentante au comité de parents 
Siffredi, Marina, membre-parent  
Thomassin, Marie-France, présidente 
 

Représentants des écoles et organismes présents :  
Laberge, Hélène, directrice adjointe, adaptation scolaire et 
services complémentaires, SEJ 
Messier, Sylvie, enseignante au secondaire 
Barras, Marlène, enseignante au préscolaire 
 
 

Membres parents absents : 
Dussault, Line, membre-parent 
Hébert, Martine, membre-parent 
Niyonzima, Daphrose, membre-parent 
Tapp, Louise, membre-parent 
 

Représentants des écoles et organismes absents :  
Berthiaume, Marie-Hélène, conseillère pédagogique, SEJ 
Carré, Amélie, psychologue, CIUSSS 
Gobeil, Julie, orthophoniste, primaire  
DeSmet, directrice, école de l’Apprenti-Sage 
 

 

 

ÉLÉMENTS D’INFORMATION PRIS EN COMPTE DANS LA RÉFLEXION ET DANS LA DISCUSSION 

 

ÉLÉMENTS FAVORABLES  

 L’école accueille 35 élèves en secondaire 1 dont 6 ou 7 qui viennent de l’école de la Cité, 
moins de 70 élèves au total. 

 L’école accueille des élèves du premier cycle du secondaire seulement (secondaire 1 et 2). 
 L’organisation scolaire (petit nombre d’élèves) ne permet pas une vie étudiante aussi 

stimulante que dans les autres écoles secondaires. L’offre d’activités parascolaires est peu 
variée, voire inexistante. 

 Le programme Sport-Arts-Études (SAÉ) répond à des besoins d’élèves HDAA et contribue à 
la persévérance scolaire de ces élèves. 

 Le programme Sport-Arts-Études (SAÉ) contribue à contrer l’exode vers le privé. 
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ÉLÉMENTS DÉFAVORABLES  

 Les écoles secondaires (Vanier et de la Cité) qui accueilleraient la clientèle imposent un 
uniforme ce qui augmente les frais scolaires pour certains parents. 

 Certains élèves marcheurs auraient une plus grande distance à parcourir ou devraient 
prendre le transport en commun.  

 Une aile de l’école est réservée au secteur de l’adaptation scolaire – cheminement 
particulier de formation continue (CPFC), ce qui semble bien répondre aux besoins de cette 
clientèle. (Sentiment de sécurité) 

 Les élèves de CPFC vivent des activités d’éducation manuelle et technique en atelier et des 
cours d’éducation physique appréciés par les jeunes. 

 Les enseignants et les intervenants ont développé une expertise et collaborent 
efficacement pour répondre aux besoins de leurs élèves. 

 Même en faisant cet aménagement, l’école ne répond pas au nombre élevé de demandes 
pour le programme SAÉ. 

 Environ 40% de la clientèle provient d’une autre commission scolaire. 

 

AVIS DU COMITÉ CONSULTATIF DES ÉLÈVES HANDICAPÉS OU EN DIFFICULTÉ 
D’ADAPTATION ET D’APPRENTISSAGE (CCSEHDAA) 

 CONSIDÉRANT que tous les élèves ont besoin d’un environnement éducatif 
accueillant, stimulant où ils peuvent développer leur plein potentiel, améliorer leur 
estime de soi, découvrir leurs intérêts et leurs habiletés par une vie étudiante riche 
et variée;  

 CONSIDÉRANT que les activités parascolaires contribuent à développer le sentiment 
d’appartenance des élèves à l’école et à prévenir le décrochage scolaire; 

 CONSIDÉRANT que les élèves de l’adaptation scolaire – cheminement particulier de 
formation continue peuvent vivre une expérience éducative qui répond à leurs 
besoins dans un autre milieu (Sentiment de sécurité, cours qu’ils apprécient);  

 CONSIDÉRANT que les élèves de l’adaptation scolaire proviennent en majorité des 
bassins de clientèle voisins et qu’un transport doit être prévu pour ces élèves; 
 

EN CONSÉQUENCE 
 

Le Comité consultatif des services aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté d’adaptation 
ou d’apprentissage (CCSEHDAA) est majoritairement FAVORABLE à la modification du statut de 
l’école Cardinal-Roy, avec les RECOMMANDATIONS suivantes :  

 Que le secteur de l’adaptation scolaire – CPFC soit relocalisé dans un milieu où une aile ou 
un secteur leur soit réservé afin de reproduire un environnement sécurisant. 
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 Que les élèves aient accès à des activités leur permettant d’évoluer dans un environnement 
propice au développement de leur plein potentiel en leur faisant vivre des activités où ils 
peuvent exploiter leurs talents et leurs aptitudes. 

 Que les équipes d’enseignants puissent être maintenues afin de préserver l’expertise 
collective qu’elles offrent aux jeunes du CPFC ainsi qu’au secteur régulier. 

 Que le programme SAÉ de l’école Cardinal-Roy continue d’accueillir un nombre de plus en 
plus grand d’élèves HDAA afin de soutenir leur persévérance scolaire. 

 Que le transport scolaire soit facilité pour les élèves qui auront à parcourir une plus grande 
distance. 

 Que des dispositions soient mises en place afin de soutenir les familles qui souhaitent 
obtenir des uniformes usagés. 

 Que le déplacement des élèves s’effectue vers des milieux pouvant les accueillir pour 
plusieurs années dans une vision à long terme afin d’assurer une stabilité pour les élèves et 
le personnel. 

 Que des ressources soient mobilisées  
 Pour préparer et accompagner les jeunes ainsi que leurs parents, à vivre cette 

transition de façon harmonieuse en mettant en valeur les diverses possibilités 
qu’offre l’école d’accueil (visite d’écoles, rencontres d’information, etc.). 

 Pour soutenir le personnel à déplacer, les consulter dans la démarche de 
changement et prendre en compte leurs besoins. 

 Pour préparer les équipes qui les accueilleront afin de favoriser les échanges et 
recréer un esprit de collaboration.  

 

Le Comité de parents EHDAA a à cœur que tous les élèves puissent évoluer dans un 
environnement inclusif, accueillant, sécurisant où ils peuvent exploiter leur plein potentiel. Les 
élèves en difficultés sont des élèves merveilleux qui ont beaucoup à apporter et à découvrir. Ils 
ont plein d’outils dans leur sac, mais ils ont besoin d’aide pour l’ouvrir. Nous avons la 
responsabilité de voir à ce qu’ils aient accès aux mêmes possibilités que tous les élèves, que 
chacun puisse avoir la possibilité de participer à une vie étudiante riche et stimulante durant 
son parcours scolaire. 

 

Pour cette raison et dans l’éventualité où la modification du statut de l’école Cardinal-Roy 
n’était plus envisagée, le comité de parents EHDAA recommande que des opportunités 
d’activités parascolaires soient offertes aux élèves.  

 

Le comité lance également l’idée d’évaluer la possibilité de déplacer la clientèle dans une 
section de la nouvelle école primaire de Limoilou.   

 

Marie-France Thomassin 
Présidente 



 

 

 

École Marguerite-Bourgeoys 
325 des Oblats, Québec (Québec)  G1K 1R9 

TÉLÉPHONE : 418 686-4040, poste 4026 

www.cscapitale.qc.ca/vanier  

Copie conforme d’une résolution adoptée par le conseil d’établissement de l’école 

Marguerite-Bourgeoys le 2 octobre 2018. 

 

 
CE 18-10-02/478 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copie certifiée conforme à l’original : 
17 octobre 2018 
 

Mylène Desbiens 

Nom de la direction 

 
 

Consultation portant sur l’avis d’intention de modification du statut de l’école Cardinal-

Roy. 

 
Considérant qu’en vertu de l’article 78 de la Loi sur l’instruction publique, la 
Commission scolaire de la Capitale a demandé l’avis du conseil d’établissement de 
l’école Marguerite-Bourgeoys sur l’avis d’intention de modification du statut de 
l’école Cardinal-Roy; 
 
Considérant la présentation de la consultation faites par madame Mylène Desbiens; 
 
Considérant les avis et commentaires qui ont été formulés par les membres du 
conseil d’établissement de l’école Marguerite-Bourgeoys; 
 
Sur proposition de Boris Perron,  il est résolu à l’unanimité; 
 
DE DONNER UN AVIS DÉFAVORABLE à la proposition soumise à la consultation des 
conseils d’établissement par la Commission scolaire de la Capitale avec les 
commentaires suivants : 
 

Le CÉ de l’école Marguerite-Bourgeoys considère que la proposition, telle que 
présentée, entraîne : 
 

 Une relocalisation défavorable des élèves de l’adaptation scolaire ; 
 Une relocalisation sans bénéfice apparent de la clientèle régulière ; 
 Une mixité sociale limitée pour les élèves du Sports-Arts-Études. 

 
- Puisque 40% des élèves du SAE ne proviennent pas du territoire de la CS de 

la Capitale, le CÉ considère qu’un sérieux travail de réorganisation pourrait être 
réalisé par l’école Cardinal-Roy et ses partenaires, ainsi que la CS Capitale et 
les autres commissions scolaires de la région, avant d’envisager les 
déménagements des élèves hors SAE pour corriger un problème de capacité 
d’accueil. 

 
 
- Le CÉ considère que le statu quo actuel ne représente pas non plus une option 

intéressante, principalement pour la clientèle du programme régulier. C’est 
pourquoi nous gardons la porte ouverte à une collaboration avec la CS de la 
Capitale et l’école Cardinal-Roy pour la recherche d’une solution viable, 
constructive et surtout avantageuse pour tous.  

 
- Le CÉ considère que cette solution se doit d’être planifiée avec une vision 

globale des écoles secondaires de la Cité-Limoilou-Vanier, et non pas se 
résumer à un simple exercice comptable qui consisterait à déménager une 
catégorie élèves vers les écoles moins fréquentées du bassin. 

 
 

 



 
Avis du Conseil d’établissement de l’École Marguerite-Bourgeoys 
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Avis présenté par 
 

le Conseil d’établissement de l’École 
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Synthèse de la position du Conseil d’établissement de Marguerite-Bourgeoys 
 
Le Conseil d’établissement de l’école Marguerite-Bourgeoys (ci-après, le CÉMB), souhaite 
exprimer son désaccord à l’égard de la demande d’établissement d’une école aux fins d’un 
projet particulier de Sports-Arts-Études pour l’école secondaire Cardinal-Roy soumise en 
vertu de l’article 240 de la Loi sur l’instruction publique (RLRQ, c.I-13.3). 
 
La position du CÉMB est inspirée du portrait singulier de son école, située dans un quartier 
en pleine mutation et caractérisée par une forte mixité sociale, économique et culturelle. 
L’exemple de l’école Marguerite-Bourgeoys et sa capacité d’adaptation à la diversité du 
quartier Saint-Sauveur pourrait inspirer une école Cardinal-Roy inclusive et orientée vers la 
satisfaction des besoins de sa clientèle de proximité autant que sa clientèle spécialisée. 
 

1. Portrait de l’école Marguerite-Bourgeoys 
 
L’école Marguerite-Bourgeoys se situe au 9e rang décile de l’indice de milieu socio-
économique (IMSE) et au 10e rang décile de l’indice de faible revenu (SFR). Outre ces 
considérations socio-économiques, le portrait de l’école est aussi caractérisé par une forte 
proportion d’élèves allophones, soit 21% en 2018-2019. 
 
Bien qu’elle apporte des défis de tout ordre, cette pluralité contribue à l’enrichissement de 
l’école et est perçue comme bénéfique, tant par l’équipe-école que par les parents des élèves 
qui la fréquentent. 
 
Guidée par le respect, l’engagement et la coopération, l’équipe-école, les parents, les élèves 
et la communauté ont su mettre en place des stratégies qui ont permis d’atteindre des objectifs 
ambitieux, notamment à l’égard de la réussite scolaire et du sentiment de sécurité, et ce, avec 
beaucoup de fierté. 
  
À titre d’exemple, le Plan de réussite 2017-2018 démontre que la proportion d’élèves de 6e 
année en situation de réussite est passée, entre 2013 et 2016, de 81% à 87% en lecture et 
de 63% à 87% en écriture. Pour sa part, le Plan de lutte à la violence et à l’intimidation dénote 
que la perception du sentiment de sécurité des élèves de l’école Marguerite-Bourgeoys est 
passée de 78% en 2013-2014 à 95% en 2017-2018. 
 
Selon ce que le CÉMB a pu observer au cours des dernières années, il apparaît que la 
diversité socio-économique et culturelle ne représente pas un frein à la réussite scolaire, mais 
peut, au contraire, y contribuer. 
   

2. L’importance de la mixité sociale  
 
Depuis plusieurs années, les milieux scolaires déploient de nombreux efforts pour inclure les 
élèves au sein de leurs établissements tout en tenant compte de leur diversité, qu’elle soit 
culturelle, linguistique, physique, mentale ou autre. Les avantages d’adopter une approche 
inclusive en éducation sont nombreux. Cette approche permet d’éviter la marginalisation des 
élèves qui vivent des situations particulières, ou encore, qui ont des besoins spécifiques.  Il 
va sans dire qu’à long terme, les coûts sociaux d’une inclusion sont beaucoup moins élevés 



 
Avis du Conseil d’établissement de l’École Marguerite-Bourgeoys 
24 Octobre 2018  3 
 

que ceux qu’impliquent la marginalisation, la stigmatisation et l’exclusion, pensons notamment 
au décrochage scolaire. 
 
Le Rapport sur l’état et les besoins de l’éducation 2014-2016 du Conseil supérieur de 
l'éducation est clair quant à l’importance de la mixité sociale dans le cheminement éducatif 
des élèves: «Dans un groupe mixte équilibré, les élèves performants maintiennent leurs bons 
résultats, et ceux qui éprouvent des difficultés obtiennent de meilleurs résultats au contact 
d’élèves qui apprennent facilement.» (p. 43). 
  
À ce stade, il est pertinent de rappeler la triple mission du programme de formation de l’école 
québécoise qui vise à: 
   

• instruire dans un monde du savoir; 
• socialiser dans un monde pluraliste; 
• qualifier dans un monde en changement.  

 
Considérant que la proposition de relocaliser les élèves du secteur régulier et de l’adaptation 
scolaire engendrerait une baisse marquée du caractère pluraliste de l’école Cardinal-Roy, et 
ce, au détriment notamment des élèves du programme Sports-Arts-Études, le CÉMB tient à 
souligner que le changement de statut irait à l’encontre de la seconde mission du programme 
de formation de l'école québécoise soit « Socialiser dans un monde pluraliste ». En effet, 
l’école est appelée à jouer un rôle d’agent de cohésion sociale en contribuant à 
l’apprentissage du vivre ensemble et à l’émergence d’un sentiment d’appartenance à la 
collectivité chez les jeunes.1  
 
Le CÉMB croit fondamentalement en l’approche inclusive et aux bienfaits de la mixité sociale 
et culturelle.  Ainsi, il considère qu’en allant de l’avant avec le changement de statut de l’école 
Cardinal-Roy, la commission scolaire isole davantage les élèves du secteur Sports-Arts-
Études et les prive des bénéfices du pluralisme. Ces groupes fonctionnent déjà isolément au 
sein de l’école et l’abandon du secteur régulier représente une perte pour cette école 
secondaire qui pourrait bâtir sur la mixité sociale dans le respect de la mission fondamentale 
du programme de formation de l’école québécoise. 
 

3. Une relocalisation sans bénéfice apparent pour la clientèle du secteur régulier 

Au cours des dernières années, l’équipe-école et le CÉMB ont travaillé conjointement afin de 
créer un environnement éducatif favorisant l’épanouissement des élèves et le sentiment 
d’appartenance à l’égard de l’école et du quartier. Grâce à de nombreuses initiatives, 
notamment le club de robotique, le Marguerite Band, le club de course et les différentes 
équipes sportives des Cavaliers de Marguerite, le climat de l’école s’est grandement amélioré 
et un impact très positif a rejailli sur la réputation de l’école ainsi que sur son taux de 
fréquentation.   
 
Ce nouvel environnement apporte néanmoins des attentes beaucoup plus élevées de la part 
des élèves lorsqu’ils arrivent au secondaire. À l’heure actuelle, le secteur général de l’école 

                                                
1 Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur -  Programme de formation de l’école québécoise – Enseignement 
secondaire 2e cycle, p. 6 
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Cardinal-Roy ne répond pas à ces attentes. Si l’école Cardinal-Roy a vu sa clientèle diminuer 
avec les années, il est fort probable que l’offre de service limité y soit pour beaucoup. 
D’ailleurs, « peu d’actions de promotion de l’école sont menées auprès des élèves du 3e cycle 
des écoles primaires de son bassin.  Puisque la mise en place d’un programme particulier 
entraîne des demandes d’admission d’élèves d’autres bassins et que l’école est au maximum 
de sa capacité d’accueil, la mise en place de programme particulier dédié exclusivement aux 
élèves du secteur général comporterait de nombreux enjeux d’organisation. »2 Le CÉMB 
comprend que la mise en place de profils de compétences spécifiques et de programmes 
répondants aux besoins des élèves provenant des bassins d’alimentation de l’école Cardinal-
Roy nécessitent de nombreux enjeux d’organisation.  Toutefois, les parents sont prêts à 
s’impliquer avec l’équipe-école et les nombreux intervenants pour relever ce défi.   
 
Par ailleurs, il faut reconnaître que les quartiers centraux bénéficient très peu des retombées 
du Sports-Arts-Études, puisque ce programme n’est accessible qu’à une tranche restreinte 
des élèves de Saint-Sauveur, malgré des capacités sportives et académiques indéniables. 
Ainsi, une très forte proportion de nos élèves choisissent d’intégrer les programmes 
spécialisés des écoles Jean-de-Brébeuf ou Joseph-François-Perrault, mais aussi leurs 
programmes réguliers qui permet des profils adaptés leurs attentes.  Le CÉMB propose donc 
de s’inspirer de l’expérience de son école pour revaloriser le secteur général de Cardinal-Roy 
en offrant des services qui répondent à sa clientèle de bassin. 
 
Malheureusement, le redéploiement proposé des élèves vers l’école secondaire Vanier ne 
constitue pas une amélioration de l’offre faite aux élèves de l’école Marguerite-Bourgeoys, car 
l’école secondaire Vanier ne dispose pas, à l’heure actuelle, d’une offre de service équivalente 
aux écoles Joseph-François-Perrault et Jean-de-Brébeuf.  
 

4. Pour des services de proximité                
 
Une très forte majorité des résidents du quartier Saint-Sauveur choisissent de s’y établir dans 
le but de disposer de services de proximité. De ce fait, beaucoup d’élèves provenant de l’école 
Marguerite-Bourgeoys choisissent l’école Joseph-François-Perrault, car, même si ce n’est pas 
leur école de bassin, celle-ci se trouve plus près de leurs résidences que Cardinal-Roy. 
 
Le redéploiement consiste à faire de l’école secondaire Vanier, l’école de bassin des élèves 
de Marguerite-Bourgeoys.  Nous ne nous attarderons pas longuement sur les enjeux de 
mobilité qui entourent cette proposition puisqu’ils sont nombreux.  Toutefois, il importe de 
mentionner que l’école Marguerite-Bourgeoys se trouve à 2,5 km de l’école secondaire Vanier. 
Cela signifie que les élèves devraient parcourir entre 1,5 km et 3,5 km pour se rendre à l’école. 
Dans le contexte où les élèves du quartier sont entourés de deux écoles secondaires 
(Perreault et Cardinal-Roy) qui représentent des options beaucoup plus intéressantes en 
termes de proximité, de sécurité et de mobilité durable, il nous semble tout à fait inapproprié 
d’envoyer nos enfants à Vanier. 

Par ailleurs, l'augmentation du nombre d'élèves à l'école Marguerite Bourgeoys, au cours des 
dernières années, montre également toute l'importance que les parents  - dont plusieurs 

                                                
2 Commission scolaire de la Capitale, document d’intention, septembre 2018, p. 3 
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nouveaux résidents - accordent à leur école de bassin.  Ils apprécient les services de proximité 
et la vie de quartier. Plusieurs ont d'ailleurs choisi cet endroit comme lieu de résidence pour 
ces raisons.  Les familles se déplacent aussi régulièrement à pied, que ce soit par choix ou 
non, pour leurs activités quotidiennes et participent à de nombreux événements 
rassembleurs.  D'ailleurs, nous croyons que ce sentiment d'appartenance au quartier et à 
l'école explique en bonne partie la grande implication des parents dans les activités scolaires 
et parascolaires de Marguerite Bourgeoys.  

Ainsi, même si l'école Vanier ne se situe pas à une très grande distance de la résidence des 
élèves, celle-ci ne se trouve pas dans un milieu où les élèves ont grandi et envers lequel ils 
ont développé un sentiment d'appartenance. Elle ne se situe pas dans la circulation "naturelle" 
des résidents et donc, de leur milieu de vie.  C'est pourquoi, nous considérons qu'une école 
de quartier, tel que Cardinal-Roy, contribue davantage au développement du sentiment 
d'appartenance des élèves envers leur milieu d'étude et, nécessairement, à leur persévérance 
et réussite scolaire. 

Selon les chiffres fournis par la Commission scolaire de la Capitale, il apparait que, même 
après un redéploiement des secteurs réguliers et de l’adaptation, les places supplémentaires 
disponibles pour le programme Sports-Arts-Études ne seraient augmentées que d’environ  
105. Le CÉMB considère que le redéploiement des élèves vers l’école secondaire Vanier ne 
constitue donc pas une solution à long terme, mais plutôt une manière rapide de libérer 
quelques places pour un programme dont la clientèle est constituée à 40% d’élèves provenant 
de l’extérieur de la Commission scolaire. Ce qui, il faut l’avouer, constitue un irritant majeur 
pour la clientèle de proximité qui devra augmenter sa distance de transport pour libérer ses 
quelques places. 
 

5. Une relocalisation dommageable pour le secteur de l’adaptation 
 
L’école Marguerite-Bourgeoys intègre des classes d’adaptation scolaire depuis plusieurs 
années. La clientèle de ces classes est intégrée au maximum avec la clientèle régulière. Il en 
résulte un gain majeur des compétences sociales des élèves de tous les secteurs et de leur 
appréciation de la mixité sociale. 
 
Certains des élèves de l’adaptation de l’école Marguerite-Bourgeoys poursuivent leurs 
cheminements scolaires à l’école Cardinal-Roy. Les commentaires reçus vis-à-vis des 
services qui y sont offerts sont très élogieux, tant envers le personnel et les services qu’à 
l’égard  des installations. 
 
Un déménagement du secteur de l’adaptation peut paraître simple administrativement, mais 
il en va tout autrement du point de vue des élèves, de leurs parents et aussi des intervenants. 
Les élèves de l’adaptation constituent une clientèle sensible qui nécessite souvent un 
environnement stable et sécurisant. Un déménagement vers une autre installation les 
placerait dans une situation stressante, qui ne leur apporterait aucun bénéfice apparent. En 
ce qui concerne l’équipe-école en adaptation, rien ne garantit qu’un déménagement 
n’entraînerait pas plusieurs répercussions sur le personnel et la structure de l’organisation en 
place. 
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L’expérience acquise à l’école Marguerite-Bourgeoys nous porte à croire que mettre en place 
une équipe dynamique et efficace, surtout en adaptation, ne se fait pas du jour au lendemain. 
Le CÉMB considère qu’il serait très dommage de fragiliser l’expertise en place à l’école 
Cardinal-Roy, avec comme unique objectif de libérer des locaux à d’autres fins. 
 

6. Recommandations du CÉMB 
 
Le procès-verbal de la rencontre du 4 juin 2018 du Conseil d’établissement de Cardinal-Roy 
mentionne qu’un comité d’analyse a été formé à l’école Cardinal-Roy afin de proposer des 
solutions au manque d’espace de cette dernière.  Le CÉMB souhaite recevoir tous les 
documents de travail de ce comité ainsi que les différentes solutions analysées par ce dernier. 
Par ailleurs, le CÉMB en profite pour mentionner qu’il aurait apprécié être consulté par ce 
comité d’analyse afin de contribuer aux réflexions menant à une solution structurante visant 
notamment à bonifier l’offre de services proposée aux élèves du centre-ville. 
 
Considérant que : 

- l’école Cardinal-Roy évolue dans un contexte compétitif qui a su tirer son épingle du 
jeu en offrant des programmes diversifiés et de qualité;   

- le secteur Sports-Arts-Études de Cardinal-Roy accueille 40% de jeunes qui viennent 
de l’extérieur de la Commission scolaire de la Capitale-Nationale;  

- l’école Cardinal-Roy se retrouve devant une problématique de manque d’espaces qui 
ne lui permet pas d’accueillir toute la clientèle désirée; 

- la solution proposée au manque d’espace est la relocalisation à l’école secondaire 
Vanier, des élèves du secteur régulier et de l’adaptation scolaire, majoritairement 
constitué des élèves provenant du bassin d’alimentation de Cardinal-Roy; 

 
Le CÉMB recommande aux Commissaires de la Commission scolaire de la Capitale ce qui 
suit : 
 

1- Dans sa prise de décision, prendre en considération d’une part, l’importance de la 
mixité sociale et culturelle dans le développement des élèves du secondaire, et ce, 
conformément à la mission fondamentale de l’école secondaire québécoise et, d’autre 
part, les données scientifiques récentes proposées par les sciences de l’éducation, 
notamment relativement aux bienfaits de l’approche inclusive sur la réussite scolaire. 

 
2- S’inspirer de l’expérience de l’école Marguerite-Bourgeoys pour revaloriser le secteur 

général de Cardinal-Roy avec une offre de services adaptés aux besoins de sa 
clientèle de bassin, et ce, du secondaire 1 à 5.  Envisager également le déplacement 
d’un des deux cycles du programme Sports-Arts-Études aux écoles la Cité (1er cycle) 
ou Vanier (2e cycle) afin d’obtenir une véritable solution à long terme. 
 

3- Réorganiser les bassins d’alimentation des écoles secondaires en fonction des 
services de proximité.  Pour ce faire, il nous semble essentiel de : 
 

4- Mener une réflexion globale sur l’offre de services au secondaire pour les élèves 
du centre-ville.  Le CÉMB se porte volontaire pour contribuer à ce chantier global 
avec tous les acteurs et les intervenants concernés. 
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www.cscapitale.qc.ca/vanier  

Copie conforme d’une résolution adoptée par le conseil d’établissement de l’école Saint-
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Julie Vincent  

Nom de la direction 

 
 

Consultation portant sur l’AVIS D’INTENTION DE MODIFICATION 

DU STATUT DE L’ÉCOLE CARDINAL-ROY 

 

Considérant qu’en vertu de l’article 78 de la Loi sur l’instruction 

publique, la Commission scolaire de la Capitale a demandé l’avis 

du conseil d’établissement de l’école Saint-Malo sur l’avis 

d’intention de modification de l’école Cardinal-Roy; 

 

Considérant la présentation de la consultation faite par 

Mesdames Manon Robitaille et Mireille Dion le 4 octobre 2018; 

 

Considérant les avis et commentaires qui ont été formulés par 

les membres du conseil d’établissement de l’école Saint-Malo; 

 

Sur proposition de Madame Andrée Mainville, il est résolu à la 

majorité; 

 

DE DONNER UN AVIS DÉFAVORABLE à la proposition soumise à 

la consultation des conseils d’établissement par la Commission 

scolaire de la Capitale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





 

 

 

École  secondare  La Camaradière 
3400, boulevard Neuvialle, Québec (Québec)  G1P 3A8 

TÉLÉPHONE : 418 686-4040, poste 6100) 

www.cscapitale.qc.ca/vanier  

Copie conforme d’une résolution adoptée par le conseil d’établissement de l’école 

secondaire La Camaradière, le 2 octobre 2018. 

 

CÉ-1819-01-09 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Consultation portant sur l’avis d’intention de modification du statut de 

l’école Cardinal-Roy. 

 

Considérant qu’en vertu de l’article 78 de la Loi sur l’instruction publique, 

la Commission scolaire de la Capitale a demandé l’avis du conseil 

d’établissement de l’école secondaire La Camaradière sur l’intention de la 

commission scolaire de la Capitale de modifier le statut de l’école 

Cardinal-Roy; 

 

Considérant la présentation de l’avis d’intention de la commission scolaire 

par monsieur Francis Bélanger; 

 

Considérant que les conseils d’établissement du bassin d’alimentation du 

secteur de Cardinal-Roy seront consultés; 

 

Considérant que les membres du conseil d’établissement ne sont pas 

prêts à prendre position concernant l’avis d’intention de la commission 

scolaire; 

 

Sur proposition de madame Pascalle Bouchard, il est résolu à l’unanimité 

de transmettre les commentaires formulés par les membres du conseil 

d’établissement de l’école secondaire La Camaradière lors de la rencontre 

régulière du 2 octobre 2018.  

 

Certains membres : 

 

- s’inquiètent du manque d’espace (locaux) pour accueillir les élèves de 

notre propre bassin en raison de la possibilité d’accueillir les élèves 

du secteur de l’adaptation scolaire de l’école Cardinal-Roy; 

 

- se questionnent quant au délai de réalisation d’un projet de Centre de 

formation en entreprise et récupération (CFER) à la commission 

scolaire, un projet qui pourrait permettre de relocaliser la clientèle de 

formation préparatoire au travail de notre école et ainsi créer de 

l’espace pour accueillir certains groupes du secteur d’adaptation 

scolaire de l’école Cardinal-Roy; 

 

- mentionnent que s’il y a construction d’un CFER à la commission 

scolaire, ce nouveau service serait très profitable pour la clientèle 

concernée en adaptation scolaire. Ce centre serait spécialement 

adapté pour eux et l’école secondaire La Camaradière pourrait y 

envoyer ses groupes de FPT; 
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Francis Bélanger 

 

- se questionnent quant aux impacts négatifs sur une majorité d’élèves 

du bassin de l’école Cardinal-Roy qui ne pourront plus fréquenter leur 

école de quartier et qui devront parcourir une distance plus grande 

pour se rendre à l’école qui leur sera assignée. Tandis que d’autres 

membres ont la perception que ces transferts pourraient n’avoir que 

très peu d’impact sur les déplacements des élèves du quartier dû à la 

faible différence de distance. De plus cela pourrait favoriser 

l’utilisation des transports alternatifs ou collectifs (autobus, à pied, à 

vélo ou en voiture); 

 

- se questionnent quant à l’offre de service possible ainsi qu’aux 

difficultés d’organisation des services complémentaires et 

parascolaires contenues du faible tôt d’inscription des élèves au 

secteur général à Cardinal-Roy. Les enfants du secteur régulier n’ont 

pas accès actuellement à toutes les ressources humaines et 

matérielles (ex. : psychologue, orthopédagogue, technicien en travail 

social, etc.) auxquelles ils auraient accès normalement si leur nombre 

était plus grand. De plus, ils ne peuvent pas avoir accès à une offre 

intéressante d’activités parascolaires vu leur petit nombre; 

 

- mentionnent que pour les enfants du régulier et pour ceux de 

l’adaptation scolaire, il faut faire un effort pour ne pas les balloter 

d’une école à l’autre pendant leur secondaire. Ces enfants ont besoin 

de stabilité, des mêmes chances de réussite et d’un milieu de vie 

stimulant; 

 

- Considèrent que le programme Sport-Arts-Études de Cardinal-Roy 

répond aux besoins d’une clientèle de la commission scolaire et que 

malheureusement présentement, plusieurs demandes sont refusées 

par manque de place; 

 

- Considèrent que la réputation et le rayonnement positif du 

programme Sport-Arts-Études de Cardinal-Roy sont bénéfiques pour 

toutes les écoles de la commission scolaire. 

 



 

 

  

 

 

Québec, 5 octobre 2018 

 

Séance du conseil d’établissement de l’école secondaire Vanier tenue le 2 octobre 

2018. Résumé des discussions au sujet de l’avis d’intention de modifications du 

statut de l’école Cardinal-Roy. 

 
Mme Annie St-Pierre présente aux membres du conseil d’établissement l’avis 
d’intention de modification du statut de l’école Cardinal-Roy ainsi que la démarche de 
consultation de la Commission scolaire.  
 

Considérant que la Commission scolaire de la Capitale souhaite que les conseils 
d’établissement du bassin d’alimentation de l’école Cardinal-Roy soient 
consultés sur l’avis d’intention de modifier le statut de l’école Cardinal-Roy, les 
membres du CE s’expriment sur différents enjeux qui concernent directement 
l’école secondaire Vanier et d’autres préoccupations dirigées vers la clientèle de 
Cardinal-Roy. Plusieurs éléments sont pris en considération : 

 
Considérant que l’école Vanier est prête à accueillir la clientèle touchée par le 
redéploiement de la clientèle et voit d’un bon œil une éventuelle augmentation 
de sa clientèle.  

 
Considérant la hausse de clientèle prévue dans les écoles secondaires, certains 
membres expriment leur inquiétude face à la capacité des écoles secondaires du 
centre-ville à accueillir la clientèle dans les prochaines années. 
 
Considérant que très peu d’élèves fréquentent le secteur général de Cardinal-
Roy, les membres se questionnent quant à l’offre de service possible dans ces 
conditions (équipes sportives, activités culturelles). 
 
Enfin, sachant le manque d’espace à Cardinal-Roy et le grand nombre de 
demandes au secteur SAE, les membres se disent fiers de la popularité et de la 
démocratisation du programme sport-Arts-Études, une référence dans la région. 
Ils encouragent l’accès à ce programme dans une école publique qui peut 
répondre aux besoins de ces élèves et de leurs parents. 

 
 
 
Mélanie Bourgeois       Annie St-Pierre   
     
Présidente       Directrice par intérim 



Bonjour,  

Je m’appelle Gabrielle Boisvert. Je suis une athlète de l’équipe nationale de nage synchronisée 
récemment retraité et j’ai eu la chance de faire partie de la cohorte de finissant de 2011 de 
l’école Cardinal-Roy en Sport-Art-Étude.  

Alors, j’aimerais avoir le privilège et la chance de parler lors de la soirée du 30 octobre prochain 
afin de démontrer mon appui à l’école Cardinal-Roy pour qu’elle devienne une école 
exclusivement dédiée au programme Sports-arts-études. Voici pourquoi :   

Premièrement, venant d’une famille avec plusieurs enfants sportifs, l’école Cardinal-Roy a été 
parfaite pour moi, car mes horaires de classe ont permis à mes parents de me permettre de 
pratiquer mon sport sans pour autant devoir courir de tout bord et tout côté et devoir me faire 
manquer du temps de pratique puisque les horaires avec celles de mes frères ne fonctionnaient 
pas. Dans le même ordre d’idée, la structure sports-arts-études m’a aussi donné le temps, à 
partir de mes 16 ans, de devenir entraineur de nage synchronisée afin que je puisse aider mes 
parents à payer une partie de mes frais d’entrainement.  

Ensuite, cette formule m’a donné la chance de pouvoir m’accomplir en tant qu’athlète, de me 
rendre si loin dans mon parcours et ainsi me permettre de passer 4 ans sur l’équipe nationale de 
nage synchronisée donc, de participer à 2 championnats du monde. Je ne vois pas comment 
dans un monde sans ce programme, j’aurais pu me rendre aussi loin puisque j’avais 
l’encadrement et le temps nécessaire pour me développer. Imaginez, comment une adolescente 
dans ma situation, aurait pu se permettre de performer à l’école régulière tout en s’entrainant 
28 heures par semaine. Impossible, car je n’aurais pas eu le temps de faire mes devoirs et 
encore moins de dormir.  

Dernièrement, je dois ma carrière et la personne dont je suis à ce programme. En ce sens, ce 
programme m’a permis de passer au travers de plusieurs situations difficiles au cours de mon 
secondaire et m’a permis de rester sur le droit chemin. Ce programme ainsi que le sport est une 
école de la vie. Il m’a permis d’apprendre la discipline, la détermination, la gestion du stress, les 
saines habitudes de vie et bien d’autre.  

C’est pour toutes ses raisons, que je pense que cette école devrait être dédiée au programme 
Sports-Arts-Études. Étudier dans ce programme est une expérience en or et si nous avons la 
possibilité de l’offrir à un plus grand nombre de jeunes athlètes, ce serait une bonne nouvelle 
pour les prochaines générations.  

Merci de votre temps et de bien vouloir considérer ma demande pour parler le 30 octobre 
prochain.  

 

Gabrielle Boisvert  

 



Bonjour,  
 
Mon nom est Dany Boulanger et je suis un des 4 membres fondateurs du programme 
sports-arts-études qui est actif à l'école Cardinal-Roy depuis maintenant 30 ans. 
 
J'ai l'intention de soumettre un mémoire à la commission soutenant le projet de l'école 
Cardinal-Roy pour qu'elle devienne une école à statut particulier. 
 
J'ai été un témoin privilégié de l'évolution de l'école au cours de ces 30 ans et je peux 
donc témoigner de certaines étapes du développement du programme et de l'école et, 
aussi, du développement des programmes similaires ailleurs dans la grande région 
métropolitaine de Québec-Lévis et du rôle précurseur qu'a joué l'école Cardinal-Roy dans 
cette évolution.  Je peux aussi parler du rôle qu'elle pourra et va continuer de jouer dans 
le futur. 
 
Je voudrais évidemment attirer une attention plus particulière à la raison initiale pour 
laquelle la commission scolaire, son directeur adjoint de l'époque et son directeur général, 
nous avaient soumis le nom de l'école Cardinal-Roy, comme endroit de prédilection pour 
qu'un tel programme puisse se développer.    
 
Les buts poursuivit par les clubs sportifs pour qu'un tel programme se développe 
initialement, à savoir améliorer la situation familiale, scolaire et sociale des athlètes 
d'élite en devenir de la grande région de Québec, n'étaient pas tout à fait les mêmes que 
ceux de la commission scolaire qui, elle, souhaitait faire concurrence aux écoles privées 
de la région et à l'exode des familles de la basse-ville de Québec et donc à une baisse 
substantielle de clientèle déjà amorcée et surtout qui donnait des signes d'augmentation 
importante au cours des 10-15 prochaines années (lors de sa fondation)! 
 
Dany Boulanger 
Entraîneur-chef et membre fondateur du programme Sports-Arts-Études 
ARO - Club de Plongeon de Québec 
 



Commission Scolaire de la Capitale 
 
Objet : Changement de statut de l’école Cardinal-Roy. 
 
Bonjour, 
 
Mon nom est Dany Boulanger et je suis un des 4 membres fondateurs du programme 
sports-arts-études qui est actif à l'école Cardinal-Roy depuis maintenant 30 ans. 
 
J'ai été un témoin privilégié de l'évolution du programme de l'école Cardinal- Roy au 
cours de ces 30 ans puisque j’ai fait parti du groupe qui a négocié avec quelques 
commissions scolaires de la région afin de mettre sur pied un programme prometteur 
d’école très particulière.  Nous voulions diminuer le temps passer sur les bancs d’école 
afin de le passer sur des plateaux d’entrainement sportifs.  Cela aurait comme effet, 
pensions-nous, de redonner une vie sociale et familiale normale à des jeunes athlètes 
doués de la grande région de Québec.  Et si on examine avec attention la quantité 
d’athlètes qui sont passés en ses murs et qui sont allés représenter le Canada dans des 
championnats mondiaux et aux jeux Olympiques, il faut conclure que le projet à porter 
fruits! 
 
Le choix s’est arrêté sur la Commission des Écoles Catholiques de Québec (maintenant 
de la Capitale) parce que l’offre qu’elle nous faisait était bien plus intéressante.  L’offre 
était intéressante parce que l’école qui était visée, Cardinal-Roy, était centrale par 
rapport aux endroits de résidences de tous les athlètes et sports visés.  Et surtout, parce 
que la commission savait que les données démographiques n’étaient pas en faveur de 
la survie à très long terme de l’école et aussi parce que ça permettait d’offrir un 
programme particulier qui permettrait de freiner l’exode des étudiants de la commission 
scolaire vers les écoles secondaires privés. 
 
De plus, cela permettait de penser à mettre sur pieds des stratégies de développement 
du programme, parce que la population naturelle de l’école s’étiolait avec le temps et les 
données démographiques disponibles démontraient que la situation allait continuer de 
se détériorer. 
 
Avec le temps, et relativement tôt d’ailleurs, de nombreux partenaires sportifs et 
artistiques on voulu joindre les rangs, permettant d’augmenter le nombre d’étudiants à 
chacune des 30 années d’existence du programme. 
 
C’est pour ça qu’il porte le nom qu’il a maintenant, Sports-Arts-Études (SAE)! 
 
Depuis le début, bien qu’il y ait eu certaines difficultés de croissance, le programme a 
toujours connu une augmentation de sa clientèle, année après année.  Tout cela a 
permis d’améliorer les installations de l’école plutôt que de la voir s’en aller 
tranquillement et on dirait inexorablement vers une fermeture. On ne peut pas attirer des 
enfants dans un bassin d’alimentation « obligatoire » d’une école.  Les familles 
complètes doivent y demeurer ou y déménager!  Comme la clientèle régulière de 



Cardinal-Roy a, elle, toujours diminuée avec le temps, c’est la seule conclusion 
possible.   
 
Plusieurs des organisations qui entrainent, qui enseignent aux jeunes inscrits dans les 
programmes particuliers de Cardial-Roy oeuvrent aussi dans la région immédiate de 
l’école et y offre des services à toute la population.   L’école de danse, le groupe de 
baseball, et nous, le plongeon, en sommes des exemples évidents. 
 
L’existence du programme (en plongeon) nous permet d’embaucher des entraineurs à 
temps plein.  Ce sont des entraineurs qui auraiient une tâche partielle, sans Sports-Arts-
Études, mais qui maintenant peuvent offrir leur service à temps plein et recevoir un 
salaire décent en même temps.  Cela permet en retour, d’améliorer l’offre de service à 
proximité de l’école.  Qu’il s’agisse du stade de baseball, maintenant disponible à 
l’année grâce à son dôme ou de notre sport, le plongeon, qui offre maintenant des cours 
au Patro Roc Amadour (à tarif réduit) et à la piscine Lucien Flamant (à l’école Wilbrod 
Bhérer)! 
 
Un des premiers arguments utilisé pour dire non au projet est de la nécessité de garder 
un service scolaire de proximité.  Et bien je dois dire que c’est une notion qui est très 
différemment véhiculé dans une grande ville comme Québec comparativement à ce qui 
se vit partout en province en dehors des grands centre.  À Rimouski, d’où je viens, il n’y 
a qu’un choix pour une école pour la 1ère et 2ème secondaire.  Un choix pour les filles et 
un autre pour les garçons.  Et tu dois changer d’école pour les niveaux 3, 4 et 5 et ne 
très grande majorité des étudiants doivent utiliser le transport scolaire pour s’y rendre.  
Je comprends donc très mal cette nécessité qu’on décrit dans les grandes villes.  Par 
chez-nous, utiliser le transport en commun pour aller à l’école est plutôt la norme! 
 
Depuis le début, les opposants au projet d’école à vocation particulière, dénigrent le 
programme SAE, en affirmant que c’est un programme réservé à l’élite!  On sous-
entend ici, d’élite financière!   
 
C’est ce qu’a affirmé le groupe des opposants, certains journaux et certains journalistes 
radio.  Pourtant, ce n’est définitivement pas le cas.  Je connais présentement et j’ai 
connu plusieurs familles pour qui il était très difficile de permettre financièrement à leur 
enfant de de fréquenter le programme.   
 
Bien sur, un programme tel que celui-là est plus dispendieux que l’école publique 
gratuite. 
 
Par contre, il est énormément moins dispendieux que les mêmes programmes offerts 
par les écoles privées de la région et d’ailleurs. 
 
En fait, il s’agirait plutôt du programme le plus abordable disponible pour permettre à 
des jeunes de pratiqués leur sport ou art sans que les parents n’aient à payer en 
double, soit l’école privée et le programme Sports-Arts-Études en même temps. 
 



Au contraire, il s’agit de la réponse la moins dispendieuse possible des écoles publiques 
pour donner accès à des programmes spécialisés aux enfants provenant de milieu 
moins financièrement aisé comparativement aux programmes réservés aux élites 
financières que sont ceux des écoles privées!   
 
La meilleure preuve provient du fait que plusieurs jeunes fréquentant l’école proviennent 
non seulement du territoire de la commission scolaire, mais aussi du bassin normal de 
l’école.   
 
En utilisant l’argument des jeunes de riches qui ont accès à l’école et non ceux du 
quartier, ont fait nécessairement référence à la différence de richesse.  On affirme donc 
que les jeunes des quartiers environnants proviennent de famille beaucoup moins 
nantis!  Et pourtant, beaucoup de jeunes fréquentant le SAE présentement, proviennent 
du bassin normal de l’école.   
 
Il me semble que c’est la meilleure preuve démontrant que le SAE de Cardinal-Roy n’est 
pas réservé aux mieux nantis, mais plutôt la meilleure réponse que pouvait donner une 
école dans un environnement socio-économiquement plus difficile pour offrir à une 
population moins nantis, un programme tout aussi valorisant et tout aussi performant, 
que ceux des écoles privées, et qui dessert de toute façon en grande partie, le territoire 
naturel de la commission scolaire. 
 
Autre fait, difficile à nier, et les données démographiques actuelles le démontrent très 
bien, si le programme SAE n’existait pas à Cardinal-Roy, il n’y aurait présentement que 
1900 étudiants dans cette partie de la commission scolaire.  Comme la capacité 
fonctionnelle, telle qu’établie par le ministère, l’affirme, la capacité de toutes les écoles 
de ce territoire est de 3700 étudiants.  Sans le programme SAE il y a donc un manque 
« ÉVIDENT » de 1800 étudiants! 
 
À moins qu’il y ait quelque chose que je ne comprenne pas très bien, 1800 étudiants en 
moins par rapport au nombre de places disponibles, auraient eu comme conséquence 
immédiate, à moins que la commission scolaire soit beaucoup plus riche qu’elle n’en a 
l’air, ou à moins que les administrateurs soient totalement incompétents, la fermeture 
d’au minimum une école, et peut-être même 2. 
 
À mon humble avis, la commission aurait dû fermer la plus grande, parce que c’est plus 
que probablement celle qui coute la plus cher à chauffer, celle qui coute la plus cher à 
déneiger, celle qui coute la plus cher à entretenir, à nettoyer, etc.  Et je crois, que 
temporairement, la commission aurait peut-être même dû en fermer une deuxième, tout 
en gardant à l’œil les données démographiques actuelles qui démontrent qu’il va y avoir 
une augmentation sur le territoire au cours des 10 prochaines années et que cette 
deuxième école fermée temporairement pourrait redevenir utile assez rapidement. 
 
Cela dit, depuis le début on ne parle beaucoup de la réussite, sur le plan social du 
programme SAE.  Pourtant, si vous entendiez les témoignages que nous recevons, une 
fois leur carrière terminé, des parents des athlètes/artistes du programme SAE.  Le 



nombre de fois que nous avons entendu que nous avions littéralement sauvés leur 
enfant de la délinquance.   
 
Pour le niveau académique et ensuite professionnel, SAE a eu des retombées 
impressionnantes.  Par exemple, le plongeon n’a jamais eu beaucoup de participants, 
mais le nombre de PhD, avocats, médecins, ingénieurs qui sont issus du programme est 
impressionnant! 
 
Donc, non seulement, le programme est une réussite sur le plan sportif/artistique, mais 
aussi sur le plan académique et social.   
 
En résumé, le SAE, à aider à sauver l’école Cardinal-Roy et peut-être même une autre 
école secondaire du secteur sud de la commission scolaire.  Une fermeture qui aurait eu 
lieu il y a plusieurs années.  
 
Le SAE est une réponse plus qu’intéressante du système scolaire publique pour 
contrebalancer les offres de services des écoles privées qui sont elles réservées à une 
population mieux nantis financièrement. 
 
Le SAE est une offre de service présenté par la commission scolaire qui est très utilisée 
par sa clientèle « normale » et qui a plus que certainement freiné un certain exode vers 
les programme similaires des écoles privées. 
 
Dany Boulanger 



Québec, le 9 octobre 2018 
 

À l’attention de Maître Érick Parent 
Secrétariat général de la Commission scolaire de la Capitale 
1900, rue Côté 
Québec (Québec) G1N 3Y5  
 
Objet: Intention de présenter un avis lors de la consultation publique du 30 octobre 2018 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous représentons un comité de parents et de membres de la communauté de la Basse-Ville de Québec préoccupés                  
par le projet d’établissement d’une école aux fins d’un projet particulier de Sports-Arts-Études pour l’école               
Cardinal-Roy. La fin de l’enseignement en adaptation scolaire et au régulier pour les élèves du bassin d’alimentation                 
est un scénario qui, à notre avis, tient peu compte de la réalité et des besoins particuliers des jeunes, des familles et                      
de la communauté locale qui seraient affectés par le changement. ​Nous nous positionnons ainsi contre               
l’intention émise par la commission scolaire et pour l’analyse de nouveaux scénarios davantage sensibles              
aux besoins de l’ensemble des élèves desservis par l’école Cardinal-Roy. 
 
Il nous a semblé que le processus ayant mené à l’intention de modifier le statut de l’école fut d’abord motivé par les                      
besoins de développement du programme Sport-Arts-Études. Puisque nous savons qu’il est de la responsabilité du               
conseil des commissaires d’embrasser une perspective aussi complète que possible, nous profitons de l’opportunité              
qui nous est accordée pour présenter un argumentaire qui porte la voix de notre communauté, jusqu’ici peu                 
entendue. Par le biais d’un mémoire qui lui sera soumis, nous aimerions souligner les quelques éléments suivants: 
 
- le profil démographique actuel des quartiers Saint-Roch et Saint-Sauveur qui justifie, à notre avis, le maintien et                 

la bonification d’une offre éducative publique intéressante et accessible pour le bassin d’alimentation;  
- les besoins importants des élèves concernés par le changement (qui proviennent de l’adaptation scolaire ou de                

quartiers particulièrement défavorisés) et les bénéfices qu’ils pourraient tirer d’une inclusion réussie dans une              
école performante et mixte; 

- le rôle positif inestimable d’une école dans sa communauté locale les effets documentés d’une réelle approche                
“école-famille-communauté”; 

- les préoccupations des citoyens de nos quartiers quant à la mobilité durable, vu notamment le fort débit de                  
transport motorisé qui converge actuellement vers le centre-ville; 

- l’opportunité qui est donnée à la commission scolaire de se positionner en leader pour la mixité et contre la                   
ségrégation scolaire.  

 
Nous, parents et citoyens de la Basse-Ville de Québec, assurons à la commission scolaire de la Capitale et à la                    
direction de l’école Cardinal-Roy, une collaboration pleine et entière dans l’élaboration de nouveaux scénarios qui               
tendront vers une école secondaire de proximité, inclusive et accessible.  
 
Nous vous remercions de l’attention accordée à cette lettre et vous prions d’agréer l’expression de nos salutations                 
distinguées. 
 

 
Patricia Collerette et Marie-Noëlle Béland, signataires représentant le        
comité de parents et de membres de la communauté pour le maintien            
du régulier et de l'adaptation scolaire à l’école Cardinal-Roy 

 



 
 

 
L’ÉCOLE SECONDAIRE QUE NOUS VOULONS 
 
Mémoire déposé aux commissaires de la commission scolaire de la Capitale dans le cadre de la 
consultation sur la modification du statut de l’école Cardinal Roy 
 
Par le Comité pour le maintien du secteur régulier et de l’adaptation scolaire à l’école 
Cardinal-Roy 
 
24 octobre 2018 
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Qui sommes-nous? 
Ce mémoire est le fruit du travail d’un comité de parents et de membres de la communauté de                  
la Basse-Ville de Québec préoccupés par le projet de mettre un terme à l’enseignement aux               
secteurs régulier et d’adaptation scolaire à l’école Cardinal-Roy, aux fins d’un projet particulier             
sélectif de Sports-Arts-Études. 
 
Après avoir pris connaissance de l’avis d’intention de la commission scolaire de la Capitale de               
modifier le statut de l’école, le ​Comité des citoyens et citoyennes du quartier Saint-Sauveur a               
invité les parents et membres de la communauté intéressés à se joindre à un souper-discussion               
sur l’avenir de Cardinal-Roy. Alors que les personnes en charge de l’organisation de             
l’événement s’attendaient à accueillir une poignée de parents, ce sont plus de 30 adultes -               
parents, citoyen.ne.s et grands-parents - qui ont répondu à l’appel et qui se sont rassemblés, le                
19 septembre dernier, pour partager leurs préoccupations...  
 
Les enjeux soulevés lors de cette soirée ont naturellement suscité une mobilisation et mené à la                
création d’un comité de travail. Celui-ci s’est donné pour mandat: 

- De s’informer sur le processus ayant mené à une telle proposition du conseil             
d’établissement de l’école; 

- De réfléchir aux impacts de la perte de l’école de bassin pour les familles et pour le                 
quartier; 

- De mettre de l’avant la volonté des parents et de la population locale, soit une école de                 
quartier attrayante, inclusive et stimulante, où les enfants du quartier pourront faire leur             
scolarité de la première à la cinquième année du secondaire sans être confrontés à la               
ségrégation résultant des programmes particuliers auxquels leurs conditions        
socioéconomiques ne donnent souvent pas accès. 

  
La question de Cardinal-Roy nous a permis de constater qu’un nombre important de citoyens et               
de citoyennes de la Basse-Ville de Québec sont préoccupés par les enjeux d’équité en              
éducation, qu’ils sont mobilisés et qu’ils souhaitent faire partie de la solution.  
 

Pourquoi nous faire entendre? 
Comme parents et membres de la communauté, nous sommes étonnés d’avoir entendu parler             
de la volonté de modifier la vocation de notre école de bassin qu’une fois les travaux menant à                  
la proposition actuelle terminés. Nous nous permettons aussi de dire que le délai entre la soirée                
d’information publique du 3 octobre et la date du dépôt d’intention de présenter un mémoire               
fixée au 10 octobre nous semble démocratiquement très court. Cela dit, nous sommes             
reconnaissants envers la commission scolaire d’avoir créé cet espace de discussion permettant            
de faire entendre une diversité de points de vue. Cette consultation nous apparaît essentielle              
puisque la modification proposée ne relève pas seulement d’un établissement scolaire: elle est             
directement liée à des enjeux de société qui nous concernent tous et toutes.  
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Nous considérons que les besoins des élèves sous la responsabilité de la commission scolaire              
et les enjeux de défavorisation et de décrochage des quartiers Saint-Roch et Saint-Sauveur             
auraient dû être au coeur de la démarche menée par l’école Cardinal-Roy. Nous avons plutôt               
l’impression que les besoins de consolidation et de développement du programme           
Sports-Arts-Études ont détourné l’attention des parties prenantes puisque la proposition qui           
émerge en est une de détournement de mission. L’impression qui se dégage de cette démarche               
est que l’école a tout simplement choisi de laisser tomber le régulier et l’adaptation scolaire.               
Une impression qui est renforcée à la lecture de l​’Avis d’intention de modification du statut de                
l’école Cardinal-Roy qui mentionne d’une part que «peu d’actions de promotion de l’école sont              
menées auprès des élèves du 3e cycle des écoles de son bassin» et d’autre part que                
«plusieurs actions ont permis d’accroître le nombre d’élèves inscrits à ce programme            
(Sports-Arts-Études)». En effet, les actions de l’école ces dernières années laissent apparaître            
un biais pour le développement de ses programmes particuliers. 
 
Au fil de la démarche ayant mené à l’actuelle proposition, il est possible que le fait que les                  
parents siégeant au conseil d’établissement de l’école soient uniquement des parents de jeunes             
fréquentant le programme Sports-Arts-Études ait pu contribuer au déséquilibre dans les           
préoccupations mises de l’avant. Il est désolant de voir qu’à travers tout ce processus, nous               
ayons si peu d’informations sur ce qui a été fait pour les élèves du régulier et de l’adaptation                  
scolaire. Pourtant, en vertu de l’article 74 de la ​Loi sur l’instruction publique​, le conseil               
d’établissement a le devoir de baser son projet éducatif sur l’analyse des besoins des élèves et                
des enjeux liés à leur réussite ainsi que sur les caractéristiques et les attentes de la                
communauté qu’elle dessert. S’il en est ainsi pour le projet éducatif, il nous semble qu’une               
modification de statut aussi importante que celle réclamée par l’école Cardinal-Roy devrait            
prendre en compte les réalités spécifiques des communautés de Saint-Sauveur et de            
Saint-Roch. L’Avis d’intention n’en fait toutefois pas mention.  
 
Nous saluons tout de même le souci du conseil d’établissement à ce que les élèves du                
centre-ville puissent faire leur scolarité de la première à la cinquième année du secondaire au               
centre-ville dans une même école (Procès-verbal du conseil d’établissement du 4 juin 2018).             
Comme nous, ils sont conscients qu’envoyer les élèves dans un autre quartier ne favorisera pas               
leur réussite éducative, bien au contraire, notamment en les redéployant à l’école La Cité où               
seulement le premier cycle est offert aux élèves.  
 
Par ailleurs, nous tenons à porter à votre attention que de nombreuses personnes concernées              
par ce changement ne seront tout simplement pas entendues lors de cette consultation.             
Plusieurs parents des élèves affectés par ce changement sont peu scolarisés, allophones et/ou             
vivent en situation de défavorisation. Ces personnes ne possèdent pas nécessairement les            
outils pour faire valoir leur point de vue lors de cette consultation. Pourtant, celui-ci est               
essentiel. Considérant que l’école, tout comme la commission scolaire, doivent en vertu de la              
Loi sur l’instruction publique contribuer au développement social de leur communauté, il nous             
semble absolument nécessaire que la voix des sans-voix soit prise en considération dans le              
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débat qui nous occupe. Nous ne prétendons absolument pas prendre la parole au nom des               
personnes qui ne seront pas entendues, mais nous souhaitons porter à votre attention des              
enjeux qui les concernent.  

Notre position: ​contre​​ le changement de statut proposé 
 
Tenant compte des points cités plus haut, nous nous positionnons contre l’intention émise par la               
commission scolaire et pour l’analyse de nouveaux scénarios davantage sensibles aux besoins            
de l’ensemble des élèves desservis par l’école Cardinal-Roy.  
 
Voici donc les éléments qui motivent notre opposition au scénario proposé: 

Parce qu’il tient peu compte de la réalité et des besoins des            
jeunes, des familles et des quartiers touchés  
Puisque Cardinal-Roy est l’école secondaire de bassin du centre-ville, nous pensons que la             
commission scolaire de la Capitale doit prioriser une offre de services adaptée aux besoins des               
jeunes relevant de sa responsabilité plutôt que d’investir ses ressources pour répondre aux             
besoins d’élèves provenant d’autres bassins et, pour certains, d’autres commissions scolaires.  
 
Sur les 170 élèves admis au programme Sports-Arts-Études en 2017-2018, seulement 5            
provenaient de son bassin, donc des écoles primaires Sacré-Coeur, Marguerite-Bourgeoys et           
Des Berges. Cette donnée, de même que la cote de 4 de l’école Cardinal Roy à l'indice de                  
milieu socio-économique calculé par le ministère de l’Éducation, alors que les écoles primaires             
de son bassin ont des cotes de 8-9 et 10, témoignent du fait que l’établissement s’est                
progressivement détourné des élèves relevant d’elle pour finalement aujourd’hui proposer de           
les abandonner complètement.  
 
Cette situation est vraiment dommage, particulièrement puisqu’elle concerne une population en           
grands besoins. 
 
À titre d’exemple: 

- En 2012 les données de l’​Enquête québécoise sur le développement des enfants à la              
maternelle (EQDEM) montraient que 4 enfants sur 10 ont un retard dans au moins une               
sphère de leur développement. 

- Le portrait démographique de la Basse-Ville présente une diminution des 13-17 ans            
jusqu’en 2016. Cependant, on note une augmentation des 0-4 ans et 5-12 entre 2011 et               
2016. On observe aussi une augmentation des enfants fréquentant les écoles primaires            
du secteur et le manque d’espace.  

- En 2016, le quartier Saint-Sauveur compte 1205 personnes immigrantes         
comparativement à 947 en 2011 soit, une augmentation de 27,2%.  
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- Le revenu médian des ménages après impôt en 2010 était de 30891$, soit le revenu               
médian le plus bas de toute la Capitale-Nationale (35% plus bas que celui de la               
Capitale-Nationale). 

- En 2010, 20% des familles de la Basse-Ville vivaient sous le seuil de faible revenu               
comparativement à 9,2% pour la Capitale-Nationale. 

- Selon les données de mars 2017, il y avait 16,4% de prestataires de la sécurité du                
revenu de 0 à 64 ans comparativement à 4,5% pour la Capitale-Nationale. 

- Selon les données du ministère de l’Éducation, le taux annuel de décrochage scolaire             
au secondaire en 2012-2013 était de 37% en Basse-Ville comparativement à 11%            
pour la Capitale-Nationale. C’est aussi plus du double de celui de l’ensemble du             
Québec. 
 

La réalité des quartiers Saint-Roch et Saint-Sauveur impose qu’on se questionne sur l’école             
que nous voulons offrir aux jeunes de ces milieux. Actuellement, il nous apparaît évident que le                
projet de l’école Cardinal-Roy ne répond pas aux besoins de sa communauté. Un projet              
éducatif viable et pertinent pour l’école serait d’abord et avant tout un projet ancré dans sa                
communauté.  
 
Par ailleurs, des problèmes importants de mobilité, de congestion automobile et de pollution de              
l’air existent en Basse-Ville de Québec. Dans ce contexte, la préservation des services de              
proximité, dont les écoles, devient particulièrement importante. Dans une perspective de           
développement durable et de mobilité durable, il nous apparaît insensé que l’école du             
centre-ville ne s’oriente pas vers les besoins de son bassin. Alors qu’un bon nombre d’élèves               
peuvent aller à pied ou à vélo à leur école de bassin, c’est par transport motorisé, incluant l’auto                  
solo des parents, que se déplacent les élèves provenant de l’extérieur du bassin. À cela on                
ajoute, pour plusieurs élèves, des déplacements ailleurs dans la ville tous les après-midi pour              
leurs activités sportives.  
 
La population des écoles primaires du centre-ville est en forte croissance, de nouvelles             
constructions accueillent des familles à la Pointe-aux-Lièvres et les organismes de la            
communauté travaillent d’arrache-pied pour que le développement des quartiers Saint-Sauveur          
et Saint-Roch se fasse en incluant l’ensemble des groupes sociaux qui habitent le territoire. De               
plus, la Ville de Québec lancera sous peu une consultation sur le développement des secteurs               
avoisinant l’autoroute laurentienne, qui sera transformé en boulevard urbain. C’est          
potentiellement des milliers de nouveaux ménages qui seront établis, ce qui aura assurément             
un effet sur les écoles secondaires de la Basse-ville. Nous sommes convaincus qu’une école              
aux couleurs de la Basse-Ville saurait devenir attractive pour les jeunes d’une population de              
plus en plus mobilisée pour relever ses défis collectifs.  
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Parce qu’une école de quartier joue un rôle inestimable dans sa           
communauté locale  
La collaboration entre l’école, la famille et la communauté est largement reconnue comme un              
élément favorisant la réussite éducative, le bien-être et la santé chez les jeunes (INSPQ, 2010).               
Cela passe notamment par un maillage étroit entre l’école et les différentes ressources locales              
qui accompagnent le développement des jeunes (maison des jeunes, patro, intervenants de            
milieu, etc.).  
 
Dans un milieu comme la Basse-Ville, les liens entre l’école, la famille et la communauté sont                
importants pour soutenir les jeunes face aux défis qu’ils rencontrent. Le Bulletin statistique de              
l’éducation (MEESR-mai 2015) rapportait que les élèves les plus à risque de décrochage             
scolaire sont les élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage, les élèves             
immigrants et les élèves issus de milieux défavorisés. Les organismes du milieu le savent et               
travaillent ensemble depuis des années sur les facteurs de protection. Par des actions comme              
l’aide aux devoirs, les collations dans les écoles, des activités créatives et récréatives, du              
soutien individuel et du référencement, les organismes communautaires interviennent dans les           
parcours scolaires d’un bon nombre d’enfants de la Basse-Ville. Ces organismes soutiennent            
aussi des parents qui peuvent avoir du mal à accompagner leurs jeunes dans leurs difficultés.               
Des parents faiblement scolarisés ou allophones peuvent se sentir dépassés par les exigences             
de leur rôle de premier éducateur de leurs enfants lorsque ceux-ci progressent dans le système               
scolaire. Ainsi, c’est en resserrant le maillage entre l’école, la famille et la communauté qu’il               
devient possible de soutenir chaque jeune dans le développement de son plein potentiel. 
  
De plus, bon nombre de publications du ministère de l’Éducation mentionnent que le sentiment              
d’appartenance est un facteur clé dans l’engagement scolaire et la réussite des jeunes. En              
évoluant dans un contexte scolaire auquel ils s’identifient, les jeunes seront davantage motivés             
à adopter des comportements positifs et constructifs. De la même façon, en resserrant les liens               
entre les jeunes et leur communauté, ils auront davantage l’envie de s’y engager. 
 
Les écoles primaires du bassin de Saint-Sauveur et de Saint-Roch sont parvenues, au cours              
des dernières années, à accroître leur attractivité auprès de l’ensemble de la population. La              
diversité des enfants qui fréquentent ces écoles est une richesse qui profite grandement à              
l’ensemble des élèves. Plusieurs parents de notre comité peuvent en témoigner. Les élèves,             
peu importe leur provenance sociale, gagnent à être en contact avec différentes réalités. Le              
parcours scolaire de chaque enfant se trouve enrichi par la présence des autres et les liens                
sociaux tissés entre les parents peuvent se transformer en liens de solidarité et d’entraide              
lorsque les enfants éprouvent des difficultés. De la même façon, en renforçant le réseau des               
parents, ceux-ci sont plus à même de connaître les ressources de leur communauté. La              
richesse du tissu social et la diversité des enfants qui fréquentent ces écoles profitent d’une               
façon particulière aux enfants les plus vulnérables puisque, du coup, ceux-ci évoluent dans un              
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contexte plus propice à l’apprentissage. Les parcours scolaires non sélectifs des écoles            
primaires de Saint-Roch et de Saint-Sauveur renforcent les liens sociaux et interviennent            
positivement dans le développement de leur communauté. 
 
Malheureusement, on constate une rupture du tissu social créé lors du passage au secondaire,              
rupture qui sera encore plus nette si l’école Cardinal-Roy ferme ses programmes régulier et              
d’adaptation scolaire. Nous craignons fortement que la scolarisation des jeunes à l’extérieur de             
leur communauté locale amenuise la capacité de maintenir ces liens bénéfiques. Le maillage             
tissé au fil des années du primaire s’en trouvera rompu et les jeunes deviendront plus à risque                 
d’éprouver des difficultés à la suite de leur transition vers le secondaire, particulièrement s’ils en               
viennent à évoluer dans un milieu où l’on choisit de concentrer un nombre important d’élèves               
plus à risque de décrochage scolaire. Le fait d’abolir l’offre scolaire pour les jeunes de la                
Basse-Ville et de les renvoyer vers les écoles de Vanier, de la Haute-Ville et de Limoilou réduira                 
considérablement la capacité des écoles à jouer leur rôle clé « dans les efforts fournis pour                
resserrer le tissu social dans le voisinage et la communauté » . 1

Pour contrer la ségrégation et favoriser la mixité scolaire et la           
réussite 
 
Le débat actuel sur l’avenir de l’école Cardinal-Roy se pose dans un contexte particulier où la                
ségrégation scolaire au Québec est remise en question. D’un côté, la recherche nous démontre              
clairement que pour améliorer la réussite scolaire et diminuer le décrochage, l’une des solutions              
les plus efficaces et les moins coûteuses est de favoriser la mixité scolaire. De l’autre, de                
nombreux acteurs dénoncent la tendance à l'homogénéisation des classes, incluant le Conseil            
supérieur de l’éducation, des groupes d’enseignants, de parents et de citoyen.ne.s.  
 
Du côté de la recherche, les 9 et 10 octobre derniers, le Centre de transfert pour la réussite                  
éducative du Québec (CTREQ) a organisé une ​Conférence de consensus sur la mixité             
sociale et scolaire à la Grande Bibliothèque de Montréal à laquelle ont participé autour de 500                
personnes. Réunissant les plus grands experts québécois sur la question, les présentations            
étaient non équivoques et reflétaient l’état actuel de la recherche sur la question :  

● La ségrégation scolaire telle qu’elle est vécue dans les régions urbaines du Québec             
défavorise la réussite. 

● Concentrer les élèves les plus forts ensemble n’améliore que peu leur performance. La             
sélection des élèves par les écoles privées et par les projets sélectifs au public              
concentre les plus favorisés. 

● Concentrer les élèves les plus faibles ensemble défavorise fortement leur réussite. Les            
classes ordinaires dans les régions à grande concurrence concentrent les plus           
défavorisés. Cette concentration des défavorisés est accentuée par l’intégration en          
classe ordinaire d’élèves en difficultés qui auraient pu aller en classe spéciale. 

1http://rire.ctreq.qc.ca/les-relations-ecole-famille-communaute-au-coeur-des-apprentissages-et-du-developpement-des-jeunes/ 
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● La composition du public scolaire, ou « school mix » est le facteur le plus probant, parmi                 
les « effets-écoles » qui favorisent la réussite. Les autres « facteurs-écoles » seraient              
beaucoup moins influents, incluant les « effets maîtres » ou « effets enseignants ». 

● Ajouter des ressources pour les élèves et les classes les plus défavorisées (mesures             
compensatoires) a un effet limité sur la réussite, contrairement à la mixité sociale, qui est               
sans coût et avec un effet important. 

● Les effets négatifs de la ségrégation scolaire ne se limitent pas au seul rendement des               
élèves, mais agissent également sur leur comportement et leur socialisation. 

 

Ces résultats vont dans le sens des données récoltées en 2014 par un comité d’experts               
présidé par Pauline Champoux-Lesage (qui a été Protectrice du citoyen de 2001 à 2006). Ce               
comité devait, pour le ministère de l’Éducation, mener une analyse du réseau des commissions              
scolaires. Le rapport d’experts cite de nombreuses recherches pour en comprendre que :  

​« les élèves qui sont plus à risque d'échouer pour des raisons liées à leur statut                 
socioéconomique ou à leur origine ethnique, bénéficient significativement de la présence d'élèves            
forts dans leur classe, alors que les élèves forts ne sont pas pénalisés par la composition                
hétérogène de leur classe. (...) Par ailleurs, une plus grande mixité dans la composition de               
l’école et de la classe entraîne une réduction significative de la prévalence des comportements              
néfastes envers la réussite scolaire (ex. : consommation de drogues et d’alcool, relations             
sexuelles non protégées). Favoriser l’hétérogénéité des classes et des établissements scolaires           
apparaît donc comme un moyen peu coûteux d’améliorer l’efficience d’un système scolaire, alors             
que la pratique du ​placement sélectif des élèves dans des classes ou des écoles différentes               
sur la base de leurs résultats scolaires, résultats qui sont intimement liés à leur origine               
sociale, entraîne des coûts supplémentaires dus à la concentration d’élèves à risque dans les              
mêmes groupes. Selon plusieurs recherches rigoureuses menées à travers le monde, le            
placement sélectif des élèves sur la base de leurs résultats scolaires et de la capacité de leurs                 
parents de choisir une école ou une classe plutôt qu’une autre est à la fois ​inéquitable et                 
inefficace, car il entraîne systématiquement une diminution substantielle dans les taux de            
réussite scolaire de l’ensemble des élèves et contribue à maintenir les inégalités sociales.             
(...) le comité observe qu’au Québec, le nombre de projets particuliers sélectifs continue             
d’augmenter alors que, parallèlement, on fait la promotion de l’intégration des jeunes en difficulté              
ou handicapés en classe ordinaire, ce qui entraîne un déséquilibre dans la composition des              
groupes. À cela s’ajoute la sélection effectuée par bon nombre d’écoles privées . 2

 
Le ​Conseil supérieur de l’éducation​​, qui est chargé de conseiller le ministre de l’Éducation,              
arrive aux mêmes conclusions. En septembre 2016, le Conseil a publié son ​Rapport sur l’état et                
les besoins de l’éducation 2014-2016 qui portait le titre « Remettre le cap sur l’équité ». On y                  
indique que  :  3

 
« L’état des lieux montre aussi que la stratification de l’offre de formation pendant la scolarité                
obligatoire –causée par la multiplication des programmes particuliers sélectifs et des           
établissements privés – ​entraîne des inégalités de traitement au bénéfice des plus            

2 Pages 57 et 58. 
3 Page 1 et 2 du sommaire. 
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favorisés​​. Autrement dit, ceux qui en auraient le plus besoin ne profitent pas des              
meilleures  conditions  pour  apprendre,  ce  qui  est contraire à l’équité. 

Au lieu d’atténuer les inégalités sociales, le fonctionnement du système scolaire québécois            
contribue donc en partie à leur reproduction. Les enfants des milieux défavorisés et              
ceux qui éprouvent des difficultés d’apprentissage sont surreprésentés dans les classes           
ordinaires des écoles publiques, ce qui peut créer dans ces classes des contextes             
moins propices à l’apprentissage (et à l’enseignement). En outre, les familles défavorisées            
sont  moins  informées  de  leurs  droits  ou  moins  habiles  à  les  faire  valoir. 

Malgré des mesures compensatoires dans les milieux défavorisés, le système éducatif           
peine donc à réduire les inégalités contextuelles. Et si rien n’est fait pour renverser la vapeur,                
cette tendance à regrouper les élèves en fonction de leur profil scolaire et             
socioéconomique risque de s’accentuer. 

Pour contribuer activement à la société et exercer sa citoyenneté, il est devenu plus              
nécessaire que jamais d’atteindre un niveau acceptable de littératie, de numératie et même de              
compétences numériques. L’éducation devrait permettre à tous ceux qui en ont la capacité             
de développer, à un moment ou l’autre de leur vie, ces compétences essentielles à leur               
autonomie. Or, il semble que le système «échappe» une proportion plus importante d’élèves ou              
de personnes de milieux défavorisés, ce qui perpétue le cycle de la pauvreté et de l’exclusion                
sociale. En outre, comme l’expérience scolaire antérieure conditionne le rapport au savoir et             
l’accès à la formation continue, les enfants qui ne réussissent pas à développer leurs capacités à                
l’école risquent d’en subir les séquelles toute leur vie. Au bout du compte, toute la société y                 
perd.» 

De son côté, la ​Fédération des syndicats de l’enseignement ​​(FSE-CSQ), qui rassemble la             
majorité des enseignantes et enseignants de commissions scolaires du Québec, dont ceux de             
la région de Québec, a produit une vaste note de recherche sur la question en 2016. Sous la                  
plume d’Alec Larose, on y retrouve une présentation des recherches pertinentes sur le sujet qui               
arrivent aux mêmes conclusions. On y précise, entre autres, que dans plusieurs régions, dont              
celle de la Capitale-Nationale, le seuil critique au-delà duquel les effets négatifs de la non-mixité               
des classes s’accumulent est largement dépassé. 
 
Des citoyen.ne.s et des parents se sont organisés pour dénoncer cette situation. Ainsi, le              
Mouvement L’école ensemble est né en 2017 pour ​une nouvelle vision de l’école publique :               
une école commune, équitable, sereine et efficace. Par ses interventions médiatiques et            
politiques, ce mouvement vise à : 

1. Mettre fin à tout financement public direct ou indirect de l’école privée; 
2. Mettre fin à la sélection des élèves au public, au primaire comme au secondaire; 
3. Au sein d’une classe commune, consolider l’aide aux élèves en difficulté et développer             

une offre d’apprentissage enrichie pour les élèves les plus performants. 
 
Les études et les groupes ci-haut cités suggèrent un retour vers des classes plus hétérogènes.               
Les juridictions qui performent le mieux dans les tests internationaux se caractérisent d’ailleurs             
par leur faible niveau de concurrence et par l’hétérogénéité de leur classe, comme c’est le cas                
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en Ontario ou en Finlande. Dans ce contexte, l’orientation prise dans le cas de l’école               
secondaire Cardinal-Roy ne va pas dans le sens de ce que recommande la science et les                
organismes compétents.  
 

Notre vision: ​pour ​​une école de quartier accessible, inclusive et          
de qualité 
 
Si notre principale recommandation est de viser la mixité scolaire par le développement d’un              
parcours non sélectif attrayant pour les élèves du bassin, nous sommes aussi inspiré.e.s par les               
pratiques de ​justice sociale en éducation reprises dans le rapport du Conseil supérieur de              
l’éducation. Celles-ci viennent clarifier la façon dont cette mixité scolaire doit être vécue dans un               
contexte de défavorisation importante. Ces pratiques ont été identifiées par l’équipe du            
Programme de soutien à l’école montréalaise et des chercheurs du département           
d’Administration et fondements de l’éducation de l’Université de Montréal dans une recherche            
visant à documenter et à décrire en quoi consiste la direction d’une école en milieu défavorisé.                
Nous croyons que l’école Cardinal-Roy, qui, comme toutes les écoles du Québec, a pour              
mission, ​dans le respect du principe de l’égalité des chances​​, d’instruire, de socialiser et de               
qualifier les élèves, tout en les rendant aptes à entreprendre et à réussir un parcours scolaire,                
devrait aussi travailler en ce sens: 
 

1.L’équipe-école fait porter la mission de l’école sur la réussite de tous les élèves et sur                
la justice sociale. Cette mission est la responsabilité de tous les acteurs concernés. On              
croit en la capacité d’apprendre de tous les élèves, on offre à tous des situations               
d’apprentissage de qualité selon une approche basée sur l’intégration plutôt que sur la             
marginalisation. 

2.Les pratiques pédagogiques et les pratiques de gestion prennent en compte           
(valorisent) la réalité des élèves et des familles et ​véhiculent des valeurs de justice              
sociale​​ (développement de la conscience critique des jeunes). 

3.Le leadership de la direction d’école est partagé et favorise la pleine participation de              
tous (on s’assure que toutes les voix aussi diverses soient elles puissent être             
entendues). 

4.La direction d’école combat les fausses croyances et les préjugés à l’égard des             
enfants et des familles (la différence est souvent perçue comme un déficit ou un              
manque) et incite son équipe-école à faire de même. Discuter et confronter : les discours               
qui conduisent à blâmer les enfants ou leurs familles pour les difficultés qu’ils vivent ; les                
discours fondés sur le déficit des élèves ou des parents ; les discours qui conduisent à                
se distancier de la réalité de l’autre ; des attentes diminuées assorties d’occasions             
d’apprentissage moins riches pour les élèves des milieux défavorisés. Ne pas tolérer les             

10 



relations qui avantagent un groupe au détriment d’un autre ; le silence autour des enjeux               
de justice sociale (il faut élever le niveau de conscience de chacun sur cette question). 

5.L’équipe-école fait en sorte que l’école soit un lieu sécuritaire où règne un climat de               
respect et d’ouverture, favorable à la pleine participation de tous et au développement             
du sentiment d’appartenance. 

6.Les parents et les membres de la communauté collaborent en vue de favoriser le              
partage d’expérience et de connaissances. L’école est un lieu de participation citoyenne            
pour les parents, on connaît et on comprend la réalité des familles et on s’en inspire, on                 
établit un véritable partenariat avec les familles (développer un discours positif à leur             
égard, leur donner différentes possibilités de s’engager dans la vie de l’école). La             
direction d’école travaille avec la communauté pour forger des alliances. 

7.La direction et l’ensemble des intervenants de l’équipe-école connaissent et          
comprennent les enjeux de la justice sociale. La direction acquiert des connaissances            
qui lui permettent de faire face aux résistances des membres de l’équipe et d’engager              
un échange rigoureux. 

Par ailleurs, nous croyons aussi qu’il est non seulement souhaitable, mais nécessaire de             
mener une réflexion plus large sur l’offre scolaire des écoles secondaires du centre-ville de              
Québec. La situation de Cardinal-Roy nous a permis de prendre conscience de différents             
enjeux sur lesquels nous sommes persuadés qu’il serait possible d’agir. Le taux de décrochage              
des jeunes de la Basse-Ville de Québec est élevé. Collectivement, nous pouvons faire en sorte               
de mieux soutenir ces jeunes. Le contexte dans lequel ils évoluent académiquement est l’un              
des leviers sur lequel il est inévitable d’intervenir. Nous ne pouvons tolérer que les élèves les                
plus vulnérables se retrouvent dans les classes les moins favorables à leur réussite. Nous              
espérons que cette position est aussi celle de la commission scolaire. La mixité scolaire est une                
des clés qui nous permettra très certainement d’améliorer la situation. Mais pour rendre cette              
mixité possible, chaque école du centre-ville de Québec doit travailler à accueillir les élèves de               
son bassin: ceux et celles de tous les groupes sociaux, qu’ils soient nés ici ou ailleurs, qu’ils                 
aient de la facilité à apprendre ou qu’ils en aient moins... Nos écoles sont à l’image de notre                  
société: si nous voulons une société où il fait bon vivre pour tous et toutes, nous devons faire                  
des choix conséquents pour nos écoles.  
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Conclusion et recommandations 
 
Pour les différentes raisons exprimées dans ce mémoire, nous nous positionnons contre le             
changement de statut proposé. Sachez toutefois que notre engagement pour une école de             
quartier accessible, inclusive et de qualité ne s’arrêtera pas là. Au lendemain de la décision,               
nous serons là pour réfléchir avec vous et inventer cette école que nous voulons. Nous serons                
là pour en faire la promotion auprès des résidents et des résidentes de la Basse-Ville. Nous                
sommes conscient.e.s des enjeux liés à la concurrence entre les écoles secondaires,            
particulièrement à la concurrence des écoles privées, et nous souhaitons travailler avec vous             
pour renforcer les parcours non sélectifs de Cardinal-Roy. Nous sommes mobilisé.e.s pour            
l’égalité des chances en éducation et nous avancerons avec vous.  
 
Nous recommandons ainsi :  
 

1- Qu’il n’y ait pas de changement de statut ou toute autre décision qui pourrait viser la                 
diminution de l’offre éducative de l’école Cardinal-Roy pour les élèves de son bassin ou              
qui viserait à diminuer les services offerts pour les élèves du secteur régulier et de               
l’adaptation scolaire.  
 
2- Qu’une réflexion plus large sur l’offre scolaire des écoles secondaires du centre-ville             
de Québec soit menée afin de s’assurer de répondre aux besoins des élèves des              
bassins concernés. Les principes d’égalité des chances devront être au coeur de cette             
démarche et, conséquemment, que la mixité scolaire redevienne la norme dans l’offre            
publique au secondaire.  
 
3- Que la mission de l’école Cardinal-Roy, une école accessible, inclusive et de qualité,              
porte sur la réussite de tous les élèves et sur la justice sociale. Ceci implique notamment                
une valorisation et une bonification de l’offre éducative au secteur régulier. 

 
Selon la Fédération des commissions scolaires du Québec, les commissions scolaires ont la             
responsabilité de «​s’assurer que les élèves de leur territoire reçoivent les services éducatifs             
auxquels ils ont droit et de répartir équitablement les ressources entre les établissements, en              
tenant compte des besoins exprimés et des inégalités sociales et économiques». ​L’opportunité            
est aujourd’hui donnée à la commission scolaire de se positionner en leader pour la mixité et                
contre la ségrégation scolaire. Si elle la saisit, elle pourra du même coup réaffirmer son rôle                
essentiel au sein du système scolaire québécois. 
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Québec, le 10 octobre 2018 

 

 

 

Objet : Synthèse de la position de Catherine Dorion, députée de Taschereau 

 

Bonjour, 

Dans le cadre du processus de consultation sur l’avenir de l’école Cardinal-Roy, j’aimerais 

situer la proposition d’établir une école réservée au projet particulier de Sports-Arts-
Études au sein de deux débats politiques plus larges : le rôle du système scolaire 
québécois et la transformation des quartiers centraux de Québec.  

Comme le constate le Conseil supérieur de l’éducation dans son rapport Remettre le cap 

sur l’équité (2014-2016), les politiques des trente dernières années ont remis en question 
la mission première du système d’éducation : assurer l’égalité des chances de tous les 
jeunes au Québec. En effet, l’introduction d’une logique de concurrence entre les 
établissements scolaires a favorisé l’accroissement des inégalités de traitement au 
bénéfice des plus favorisés. Considérant les coûts associés au programme Sports-Arts-
Études et son caractère élitiste, la transformation de l’école Cardinal-Roy semble s’inscrire 
dans cette tendance qui accentue les inégalités sociales au Québec.  

L’autre débat dont on ne peut faire l’économie, c’est l’avenir de la composition 
socioéconomique des quartiers centraux de la ville de Québec. Ces quartiers 
historiquement populaires connaissent depuis plus d’une décennie un processus 
d’embourgeoisement sous la pression immobilière et marchande. La présence d’une 
école de qualité accessible et gratuite comme Cardinal-Roy permettait une meilleure 
mixité sociale. Cependant, en réservant cette école uniquement aux étudiants du 
programme Sports-Arts-Études, l’État et ses institutions publiques viendront contribuer 
activement au processus d’embourgeoisement des quartiers et de la marginalisation des 
populations qui y résident actuellement.  

Un mémoire plus détaillé articulera les positions soulevées plus haut. Vous devriez le 
recevoir au cours des deux prochaines semaines.   

 

En vous remerciant de l’attention que vous porterez à ce document, 

Salutations solidaires 

 

 

                                                                                                                 Catherine Dorion, 
députée de Taschereau 



Québec, 10 octobre 2018 

 

Objet : résumé synthèse du mémoire à être présenté lors de l’assemblée publique de 
consultation pour la transformation du statut de l’école Cardinal-Roy 

 

Dans le cadre la démarche de consultation faisant suite à la volonté exprimée par le conseil 
d’établissement de l’école Cardinal-Roy de modifier le statut de celle-ci, je souhaite par la 
présente manifester mon intention de déposer un mémoire – et de faire part de ses principales 
lignes – lors de l’assemblée publique du 30 octobre 2018. Je me présenterai à titre de père de 
trois enfants habitants le bassin de l’école Cardinal-Roy, et plus particulièrement celui de l’école 
Marguerite-Bourgeois.  

La position défendue est la suivante : elle intime le conseil des commissaires à surseoir à la 
modification du statut de l’école Cardinal-Roy pour en faire une école aux fins d’un projet 
particulier. Cette position est motivée par le souci du bien-être des élèves touchés par le 
redéploiement anticipé, ainsi que par la demande d’espaces supplémentaires à l’école 
secondaire Joseph-François-Perrault (JFP). Il tombe en effet sous le sens, suivant une règle 
élémentaire de prudence, d’attendre les résultats de la demande d’agrandissement de l’école 
secondaire Joseph-François-Perrault avant de redessiner les bassins.  

Le mémoire explorera ensuite différents scénarios desquels dépendront les positions 
défendues.  

Scénario 1 : Acceptation de l’agrandissement de l’école JFP 

- Acceptation du changement de statut de Cardinal-Roy assorti du redéploiement des 
élèves de Marguerite-Bourgeois vers celui de JFP. 

Scénario 2 : Refus de l’agrandissement de l’école JFP 

- Refuser le changement de statut de Cardinal-Roy et scinder les programmes sports-arts-
études en redéployant de façon stratégique la moitié des élèves de ces programmes à 
l’école de la cité. 

- Ou accepter le changement de statut de Cardinal-Roy en redéployant les élèves de 
Marguerite-Bourgeois vers JFP et ceux de Saint-Sacrement vers Vanier.  

Ces propositions s’appuieront sur des analyses et données probantes notamment celles 
contenues dans le Rapport sur l’état et les besoins de l’éducation de 2016 et dans le Profil 
détaillé des faits et des statistiques touchant les piétons de décembre 2016. La position prendra 
aussi en compte certains articles de la Loi sur l’instruction publique. Le mémoire, mais non la 
présentation, soulèvera à ce titre un questionnement sur le respect de la procédure prévue par 
l’article 240. 

David Dupont 
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Le 20 septembre 2018, les parents d’enfants fréquentant l’école primaire Marguerite-
Bourgeoys (ÉpMG) apprenaient par la voie d’un courriel qu’un projet de modification du 
statut de l’école secondaire Cardinal-Roy (ÉsCR). Selon ce qui était envisagé, on souhaitait 
en faire un établissement spécifiquement dédié aux programmes sports-arts-études. En 
raison 1) d’avenues dont les répercussions ne semblent pas avoir été évaluées dans leur 
globalité; 2) des conséquences qu’une telle décision pourrait avoir sur des élèves 
redéployés; 3) de la demande d’agrandissement de l’école secondaire Joseph-François-
Perrault (ÉsJFP) et 4) des obligations qui incombent à la commission scolaire en regard de 
l’inscription des élèves, la raison commande dans un premier temps à surseoir à la 
décision de modification du statut de l’ÉsCR. Des éléments sont actuellement manquants 
et ne peuvent être éludés sans que cela tronque l’analyse.  

Explorer une autre solution : le transfert de certains programmes sports-
arts-études vers l’école seconde de la Cité  
 

Avant d’évaluer les différents scénarios qui furent évoqués jusqu’ici lors de la 
consultation, il importe d'avancer une solution susceptible de résoudre plusieurs enjeux 
et à l’avantage de tous (ou presque). Cette solution implique de préserver le secteur 
général de l’ÉsCR qui dessert une clientèle étudiante territorialisée et de l’étendre aux 
secondaires 3 à 5. Cette avenue permettrait à de nombreux élèves de Saint-Sauveur 
résidant à proximité de l’ÉsCR d’avoir accès une école de quartier tout le long de leur 
secondaire sans avoir à traverser les boulevards Marie-de-l’Incarnation et Hamel et sans 
devoir quitter après le deuxième. Si le statu quo n’est effectivement plus acceptable, c’est 
pour l’intérêt de ces élèves que la donne doit changer!   

En ouvrant ses murs aux élèves du secteur général, et ce, à tous les niveaux du secondaire, 
l’ÉsCR intégrerait fort possiblement plus de jeunes qu’elle ne le faisait au moment où elle 
a décidé de développer son secteur sports-arts-études. Soit, une telle avenue 
restreindrait alors le nombre de places disponibles pour ces programmes sports-arts-
études. Mais elle les limiterait uniquement pour l’ÉsCR! Rien n’oblige la commission 
scolaire à ouvrir de tels programmes ailleurs. On pourrait redistribuer stratégiquement 
certains programmes à forte demande (et plus mobile) dans une (ou plusieurs) école(s) 
où l’effectif étudiant est loin de surcharger les capacités d’accueil de l’établissement. 
L’école secondaire de la Cité serait à première vue la meilleure candidate pour accueillir 
ces programmes qui sortiraient du giron de l’ÉsCR. À l’évidence, la clientèle étudiante de 
ces programmes est par nature plus attachée au programme qu’à l’endroit où se situe 
l’établissement. Plus, une telle option dégagerait de l’espace pour l’ouverture d’autres 



programmes sports-arts-études, comme un programme en skateboard (une discipline qui 
sera aux prochains Jeux olympiques) et pour lequel il y a une certaine demande.  

À terme, à l’instar du phénomène observé à l’ÉsCR, la mise en place d’un volet sports-
arts-études à l’école secondaire de la Cité serait aussi susceptible de faciliter le 
recrutement des élèves dans cet établissement d’enseignement. Non seulement 
ajouterait-on alors des élèves des programmes SAE à cette école, mais on rendrait 
également cette dernière plus attrayante auprès d’une certaine franche de la population 
en augmentant les scores moyens de l’école aux examens ministériels en raison de la 
sélection des jeunes qui a cours au sein de ces programmes.  

Première proposition : 

- Considérant que les habitants et les élèves du quartier Saint-Sauveur se voient 
dépouillés de l’accès à l’école de leur quartier; 

- Considérant que les élèves des programmes sports-arts-études sont de nature 
plus mobiles; 

- Considérant que d’autres écoles de la commission pourraient accueillir la clientèle 
des programmes sports-arts-études pour lesquels l’ÉsCR peine à fournir à la 
demande. 

Que certains programmes de sports-arts-études soient redistribués vers l’École secondaire 
de la Cité. 

Élèves du bassin Marguerite-Bourgeoys : un redéploiement préoccupant 
en l’état 
Explorons désormais le scénario suivant lequel les commissaires accepteraient le 
changement de statut de l’ÉsCR.  

Comme il s’agit de la réalité qui m’est la plus connue, ce sera l’impact qu’aura la 
modification du statut de l’ÉsCR sur les élèves de l’école primaire Marguerite-Bourgeoys 
(ÉpMB) sur lequel mon attention sera ici la plus portée. Il va sans dire que telle que 
proposée, la redistribution de ces élèves les placera dans une situation pour le moins 
périlleuse. Ils devront alors pour certains se déplacer sur environ deux km et traverser ces 
boulevards urbains à fort débit que sont les boulevards Charest, Marie-de-l’Incarnation 
et Hamel (sans compter Saint-Vallier Ouest) pour se rendre à leur nouvelle école de 
bassin, l’école secondaire Vanier (ÉsV). Pour un parent, il est difficile de concevoir qu’une 
telle décision puisse viser le bien-être des élèves. La proposition apparaît par ailleurs 
d’autant plus déroutante à celui qui est en mesure d’apercevoir par la fenêtre de sa 
maison une autre école. 



On pourrait bien entendu se complaire dans cette illusion qui suggère qu’aux âges de 11, 
12 ou 13 ans, ces jeunes ont acquis le degré de maturité intellectuel leur permettant de 
se soustraire en bonne partie aux risques que le trajet recèle. Mais entre les 
préconceptions et la réalité, il y a parfois un fossé que le Profil détaillé des faits et des 
statistiques touchant les piétons de décembre 2016 met justement en lumière.  

Il y a eu au Québec en 2015 61 piétons âgés de 0-4 ans qui furent victime de dommage 
corporel suivant un impact avec un véhicule motorisé. Ce nombre est similaire chez les 
jeunes de 5 à 9 ans (67). Or il double chez les 10 à 14 ans (127), puis grimpe à 303 chez 
les 15 à 19 ans. L’âge n’a pas l’effet protecteur souhaité. Les jeunes, plus âgés, marchent 
plus et se font plus frapper. Les commissaires ne peuvent se mettre des œillères en faisant 
traverser ces boulevards aux jeunes du secondaire!  

Le redéploiement des élèves du bassin de l’école primaire Marguerite-Bourgeoys vers 
l’école secondaire Joseph-François-Perrault ne serait-il pas plus sécuritaire? Grâce à la 
carte interactive développée par l’organisme Accès transport viable à partir des données 
de la Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) il est en fait possible de 
comparer, grâce à une simulation, la dangerosité relative de ces deux parcours pour les 
élèves du bassin de l’ÉpMB : le premier, tel que suggéré, vers l’ÉsV, l’autre, vers l’ÉsJFP (à 
l’entrée nord).  

En faisant le trajet à partir de l’ÉpMB, les élèves se dirigeant vers l’ÉsV marcheront 
pendant 24 minutes sur 1,8 km en empruntant le tracé suivant (tracé le plus court suggéré 
par Google Maps) :  

Carte 1 : Parcours d’un élève se dirigeant à pied de l’École primaire Marguerite-
Bourgeoys vers l’École secondaire Vanier  

 
Source : Google maps 

Se dirigeant plutôt vers le sud, vers l’ÉsJFP, ces mêmes élèves n’auraient qu’à marcher 
0,85 km pour se rendre à la porte nord de l’établissement d’enseignement. Ce dernier 



tracé réduit de plus de la moitié la distance à parcourir en permettant aux élèves de faire 
l’économie d’un kilomètre de marche et d’un peu plus de 10 minutes, matin et soir (20 
minutes au total).  

Carte 2 : Parcours d’un élève se dirigeant à pied de l’École primaire Marguerite-
Bourgeoys vers l’École secondaire Joseph-François-Perrault  

  
Source : Google maps 

Ce n’est toutefois pas là où le bât blesse. En couplant ces informations aux données 
compilées par la SAAQ et agencées dans l’atlas d’Accès transport durable, on se rend vite 
compte qu’à l’aune d’une règle élémentaire de prudence, le redéploiement suggéré, c’est 
le cas de le dire, ne tient pas la route! En allant vers l’ÉsV, un élève qui partirait de l’ÉpMB 
rencontrerait sur son passage des trottoirs et des intersections sur lesquels se sont 
déroulés 27 accidents impliquant des piétons, dont un mortel et sept graves, entre 2005 
et 20161. De ces 27 victimes, quatre étaient âgées de 14 ans et moins. En ce qui concerne 
le parcours de l’ÉpMB à l’entrée nord de l’ÉsJFP, on compte quatre  accidents (et aucun 
grave), et un seul piéton de 14 ans et moins. On ne peut à l’évidence imputer à la 
différence de longueur des trajets l’important écart entre les nombres d’accidents sur les 
deux parcours (27 contre 4) : le parcours ÉpMB – ÉsV est 575 % plus accidentogène pour 
un piéton que ne l’est un vers ÉsJFP (et à partir du même point). 575 % plus d’accidents 
pour un trajet d’à peine deux fois plus long! La distance ne fait effectivement pas foi de 
tout lorsque vient le temps de dessiner les chemins les plus sécuritaires. Or dans ce cas-
ci, non seulement le trajet est-il plus long, mais chaque 100 mètres de marche se traduit 

                                                      

1 http://transportsviables.org/realisation/carte-interactive-des-accidents-pietons-et-cyclistes/ 



par une probabilité d’être victime d’un accident qui se multiplie par trois2. La raison, le 
document statistique de la SAAQ en fait mention : elle réside dans le fait qu’en 
considérant l’ensemble des types de routes, ce sont sur les artères principales que 
surviennent le plus régulièrement des accidents impliquant un piéton.  

Tableau : Répartition (en %) des accidents avec dommages corporels impliquant un 
piéton comme victime selon la catégorie de route en 2015 

  

Source : Profil détaillé des faits et des statistiques touchant les piétons, décembre 2016 

Ce serait plusieurs élèves qui traverseraient plusieurs boulevards si la proposition était 
adoptée en l’état. Postuler que cette situation ne les mettrait pas en danger, ce serait là 
se bercer d’illusions aux conséquences réelles et potentiellement irréparables. Ces élèves 
pourraient pourtant être redéployés dans un établissement plus près de chez eux et 
emprunter un chemin beaucoup plus sécuritaire pour eux.  

Mais il y a plus. Non seulement, en l'état, le chemin suggéré ne répond pas à une règle 
élémentaire de prudence et de diligence, il pourrait vraisemblablement faire basculer la 
commission scolaire dans l’illégalité3. Si par l’article 239 de la loi sur l’instruction publique, 
c’est à la commission scolaire qu’échoit le pouvoir d’établir les critères d’inscription des 
élèves sous son territoire, on y stipule que la priorité doit être donnée « dans la mesure 
du possible, aux élèves dont le lieu de résidence est le plus rapproché des locaux de 
l’école ». Ici, un bref survole de la jurisprudence nous informe que l’incise « dans la 

                                                      

2 Soit 1,5 accident impliquant des piétons aux 100 mètres sur le trajet menant vers l’ÉsV, et 0,5 pour celui 
menant à l’ÉsJFP. 
3 Elle l’est d’ailleurs vraisemblablement déjà. 



mesure du possible » a déjà soustrait une commission scolaire à la contrainte d’inscription 
d’un élève dans l’établissement le plus rapproché, dans une certaine mesure. Il s’agissait 
par contre d’un cas où les parents requéraient pour l’établissement scolaire le plus près 
la création d’un programme particulier4. Ces parents souhaitaient non seulement inscrire 
leur enfant dans leur école de quartier, mais aussi imposer à cette école l’établissement 
d’un programme offert dans une autre école (située 400 mètres plus loin). En ce qui 
concerne les élèves du bassin de l’ÉpMB, les éléments en place suggèrent que la 
commission scolaire ne peut se délier de son obligation d’inscrire ces élèves, au moins 
pour ceux situés le plus au sud, dans l’école la plus rapprochée : ÉsJFO. La commission 
semble ici d’autant astreinte à donner suite au deuxième alinéa de l’article 239 que l’autre 
option, celle présentement sur la table, est odieuse vue par le prisme des risques qui 
seront encourus par ces élèves dans leur trajet vers l’ÉsV.  

Autre information est ici digne d’être portée à l’attention des commissaires, un député a 
déposé il y a environ un an le projet de loi no 9895. On suggérait dans ce projet de loi que 
soit supprimée l’incise « dans la mesure du possible » et d’ajouter, après « le plus 
rapproché des locaux de l’école », « et à ceux dont une sœur ou un frère fréquente cette 
école ». Le projet de loi fut saisi par l’Assemblée et le député en question, Jean-François 
Roberge, est maintenant le ministre de l’Éducation. Plusieurs éléments laissent donc à 
penser que ce projet de loi pourrait être rapidement adopté lors de la prochaine 
législature. 

Deuxième proposition 

En raison de ce qui précède,  

- Considérant le degré de dangerosité du chemin qu’auront à parcourir les élèves 
du bassin de l’ÉpMB en se dirigeant vers l’ÉsV; 

- Considérant l’article 239 de la loi sur l’instruction publique; 

Que les élèves de l’ÉpMB, et a fortiori ceux qui se retrouvent le plus près de l’ÉsJFP, soient 
redéployés à l’ÉsJFP advenant que le projet de changement de statut de l’ÉsCR soit 
confirmé. 

Un vice de procédure? 
Lisons l’article 240 de la loi sur l’instruction publique : « Exceptionnellement, à la 
demande d’un groupe de parents et après consultation du comité de parents, la 

                                                      

4 Ouellet c. Commission scolaire Des Affluents, 2001 CanLII 39516 (QC CA) 
5 http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-898-41-1.html 



commission scolaire peut, avec l’approbation du ministre, aux conditions et pour la 
période qu’il détermine, établir une école aux fins d’un projet particulier autre qu’un 
projet de nature religieuse. 

La commission scolaire peut déterminer les critères d’inscription des élèves dans cette 
école. » 

Dans la documentation offerte, et dans les présentations, il fut clairement mentionné que 
la demande de modifier le statut de l’ÉsCR provient du conseil d’établissement. Il ne s’agit 
pas d’une demande dont l'origine est un groupe de parents. Dans l’actuel processus de 
changement de statut, on a identifié « groupe de parent » à « conseil d’établissement ». 
Or un conseil d’établissement est défini par la loi sur l’instruction publique : il est composé 
de 20 personnes dont seulement quatre parents. Groupe de parents et conseil 
d’établissement, l’un et l’autre, ne s’équivalent pas. La démarche faisant suite à une 
demande du conseil d’établissement, la procédure prévue par la loi n’a 
vraisemblablement pas été suivie. Cela, toutefois, n’enlève rien au fond de la demande.  

Conclusion : voir au-delà des enjeux organisationnels 
Dans la documentation remise jusqu’à maintenant, et dans les présentations faites par le 
personnel de la commission, la focale fut souvent placée sur les enjeux organisationnels 
auxquels est confrontée l’ÉsCR. Chercher à résoudre ces enjeux qui préoccupent les 
membres de direction de l’établissement d’enseignement a sans doute mené à l’actuelle 
proposition. Une courte analyse de contenu de l’Avis d’intention illustre à ce titre le souci 
d’efficacité organisationnelle qui anime les gestionnaires. Quelques spécimens extraits de 
ce document en font état  :  

- « le statu quo, en termes d’organisation, n’est plus acceptable »;  
- « l’offre de service du secteur général comporte des particularités liées à 

l’organisation de l’école Cardinal-Roy »;  
- « Le petit nombre d’élèves au 2e cycle et les difficultés d’organisation encourues 

par cette réalité »;  
- « la mise en place d’un programme particulier dédié exclusivement aux élèves du 

secteur général comporterait de nombreux enjeux d’organisation »;  
- «  l’organisation du programme SAE serait considérée optimale (sic) à sept 

groupes par niveau ». 

L’impression qui se dégage est que les enjeux organisationnels exprimés ont joué un rôle 
prépondérant jusqu’ici dans le processus de modification du statut de l’ÉsCR. Loin de se 
dissiper, cette impression est renforcée par le redéploiement des élèves. Quid les enjeux 
et le stress des élèves qui sont présentement redéployés vers d’autres écoles au 2e cycle 



à un âge charnière de leur développement identitaire? Quid les problèmes de ceux qui 
seront redéployés vers des écoles plus éloignées de leur domicile et qui devront pour ce 
faire croiser plusieurs artères principales? Est-ce que le bien-être des élèves doit être 
sacrifié sur l’autel de l’efficacité organisationnelle? 

On ne peut se surprendre de la réaction qu’ont eue certains parents et élèves du quartier 
Saint-Sauveur depuis l’annonce d’un retrait possible du secteur régulier à l’ÉsCR. En l’état, 
la proposition peut apparaître comme un cas où les membres de la direction par leur 
décision et malgré de bonnes intentions pervertissent les principes ayant mené à 
l’adoption de la loi sur l’instruction publique. En créant le système d’éducation québécois, 
le législateur ne s’est pas posé la question : comment faire en sorte que les élèves 
accroissent l’efficacité opérationnelle des écoles? Il a plutôt mis l’épanouissement 
intellectuel de ces élèves au cœur de sa réflexion pour ensuite construire le système 
d’éducation autour de cet enjeu. C’est le lot de bien des gestionnaires que d’assujettir la 
raison d’être d’une institution aux impératifs organisationnels avec lesquels ils ont à 
conjuguer au jour le jour. Il reste à espérer que les instances politiques de la commission 
scolaire ne laisseront pas s’imposer cette vision de l’institution. 





 
 
 

 
 
Mémoire rédigé conjointement par la Maison des Enfants de St-Roch, la Table de quartier              
l’EnGrEnAgE de Saint-Roch et la Joujouthèque Basse-Ville suite à 2 ateliers de type             
communautés de recherche philosophique (CRP) réalisés avec 31 enfants des quartiers           
Saint-Roch et Saint-Sauveur 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
 
La Maison des Enfants de Saint-Roch, dont la mission est l’aide aux enfants et aux familles du                 
quartier, accueille les enfants pour de l’aide aux devoirs en semaine et des activités les               
samedis. La Maison des Enfants se veut un milieu de sécurité, d’appartenance et             
d’épanouissement pour les enfants du quartier. 

Les enfants que nous accueillons à la Maison des Enfants sont tous des élèves de l’École des                 
Berges, à Saint-Roch. Ces enfants ont étés ciblés par leurs enseignantes comme ayant plus              
particulièrement des difficultés scolaires. Ils proviennent souvent de familles vivant de           
nombreux défis, qu’ils soient liés à une immigration récente et/ou à une situation de vulnérabilité               
économique ou sociale. 

La majorité des enfants qui fréquentent la Maison des Enfants sont issus de l’immigration              
(63%). Pour près de la moitié (49%) des enfants qui viennent à la Maison des Enfants, une                 
autre langue que le français est parlée à la maison. La compréhension du français peut donc                
être difficile à la fois pour certains enfants et parents. La plupart des parents sont allophones et                 
souvent n’ont pas le niveau de français, ni les outils nécessaires pour pouvoir accompagner              
leurs enfants dans leurs devoirs et leçons. C’est pourquoi nous accueillons ces enfants qui sont               
particulièrement vulnérables. 



 

La Joujouthèque Basse-Ville est un milieu de vie qui mise sur le développement des enfants et                
l’épanouissement des familles de la Basse-Ville par l’art et le jeu. Situé dans l’école              
Sacré-Coeur, nous accueillons nos 532 familles membres dans notre aire de jeu, ouverte 6              
jours par semaine. Nous sommes également très actifs dans la communauté pour rejoindre un              
maximum de familles directement là où elle sont, mais également pour faire de nos quartiers               
des milieux propices à une vie de famille épanouie. Par le prêt et le don de jeux, nous nous                   
assurons que les enfants ont les outils nécessaires à leur développement dès la petite enfance.               
Notre milieu de vie est une bulle de créativité et de plaisirs, un terreau fertile à l’apprentissage,                 
loin des corvées ménagères et des stress reliés à une réalité socio-économique souvent             
difficile. Nous croyons que la persévérance scolaire commence dès la petite enfance et que le               
meilleur partenaire de jeu, mais également de réussite académique de l’enfant, est le parent...  

Nos animateurs artistiques travaillent également en petite enfance, pour le développement de la             
motricité fine de nos tout-petits et l’éveil à la littératie. Les 6-12 ans ont ensuite la chance de                  
participer à de nombreux ateliers artistiques, que ce soit en parascolaire, dans leur classe              
d’accueil en francisation ou lors de notre camp de jour.  

La Joujouthèque Basse-Ville collabore avec le milieu scolaire dans une approche           
famille-école-communauté qui a fait ses preuves. La Joujouthèque est un terrain de jeux             
consciencieux où chaque enfant est appelé à découvrir le citoyen qu’il souhaite devenir. 

 

 



 

La Table de quartier l’EnGrEnAgE de Saint-Roch est un lieu de réflexion, d’échange et d’action               
pour les groupes communautaires et les citoyen.ne.s de Saint-Roch qui partagent le désir             
d’améliorer la qualité de vie dans le quartier. Par diverses initiatives et participations, nous              
agissons collectivement afin de favoriser la mixité sociale, la participation citoyenne, le            
sentiment d’appartenance et l’appropriation des espaces publics du quartier par les           
citoyen.ne.s. Nos activités d’animation urbaine, de sensibilisation et de concertation visent à            
créer des lieux de rencontre et d’expression pour toutes les populations qui font de Saint-Roch               
une mosaïque vivante ainsi qu’à renforcer le tissu social de la communauté. Les trois axes de                
travail privilégiés sont de favoriser la mixité sociale et la cohabitation harmonieuse dans le              
quartier, développer et animer des espaces publics et citoyens et favoriser la concertation et la               
collaboration d’acteurs variés du milieu. 

L’action de l’EnGrEnAgE vise à créer un quartier à l’image des gens qui le fréquentent et                
l’habitent : un quartier inclusif, où il fait bon vivre. Dans ce cadre, bien que nous travaillons dans                  
une perspective globale, une attention particulière est portée aux personnes en contexte de             
vulnérabilité, qui sont souvent moins présentes et moins bien représentées dans la vie de              
quartier et à risque de vivre un certain isolement social. Dans cette optique, l’approche              
déployée est adaptée aux personnes en situation de vulnérabilité économique et sociale, aux             
aîné.e.s, aux jeunes, aux familles et aux personnes vivant avec des problèmes de santé              
mentale ou d’isolement. 

  



Ateliers avec les enfants 
 
Voici un résumé des ateliers de communauté de recherche philosophique (CRP) qui se sont              
tenus à la Maison des Enfants de St-Roch et à la Joujouthèque Basse-Ville.  
 
Mercredi 10 octobre 

 

La première CRP, où l’enfant est accompagné à penser par et pour lui-même et avec les                
autres, a lieu après l’école, à la Maison des Enfants de St-Roch. Le groupe est composé de 14                  
participants. Ils sont tous des élèves de l’École des Berges et fréquentent ce lieu pour l’aide aux                 
devoirs ou les loisirs du samedi. Parmi eux, 10 enfants sont issus de l’immigration récente.  

 

Les enfants nous parlent d’un fort sentiment d’appartenance à leur école primaire. Durant la              
discussion, ils partagent leur insécurité lors de leur arrivée au Québec. Ils sont nombreux à               
avoir fréquenté des écoles dans les camps de réfugiés. Ils ont été surpris d’être accueillis dans                
une école qui les accompagne dans des valeurs de non-violence, une équipe de professeurs              
qui jouent avec eux, réalisent des projets artistiques et sportifs et des adultes en qui ils ont                 



confiance. Si l’équipe-école a une place importante dans leurs coeurs, leurs camarades de             
classe sont au centre de leur univers puisque le sentiment d’appartenance au groupe d’amis est               
particulièrement saisissant. 

L’approche du secondaire semble déstabilisante et ils souhaitent prioritairement une continuité           
avec le milieu qu’ils connaissent. Certains ont entendu parler des changements à venir à              
l’école secondaire Cardinal-Roy. Happyness résume ainsi ce qu’elle comprend de la situation : 
 

 

 

Leurs attentes face à leur école      
secondaire pourrait se résumer ainsi : ils       
souhaitent être avec leurs amis,     
continuer à développer des intérêts     
variés dans leur classe comme par le       
biais d’activités parascolaires. 

 



Samedi 13 octobre 
 

 

La seconde CRP se déroule avec 17 enfants fréquentant l’une des trois écoles de quartier               
rattachées à l’école secondaire de bassin Cardinal-Roy. Cet atelier est réalisé à partir des trois               
thèmes tirés des discussions du mercredi à la Maison des Enfants :  

● Le sentiment d’appartenance;  
● Les apprentissages scolaires; 
● La mixité et la diversité. 

Rapportons ici quelques propos tenus par les enfants... 

Esther résume la position des enfants qui se questionnent sur les programmes spécifiques: ​Au              
cégep ou à l’université, si tu sais ce que tu veux devenir, tu dois approfondir ce qui t’intéresse,                  
avant cela il faut se laisser guider par sa curiosité, essayer plein de matières et s’ouvrir sur le                  
monde… 

À son tour, Collin s’inquiète de la transition primaire-secondaire qu’il vivra l’an prochain: ​Ce qui               
m’inquiète du secondaire c’est si il y a trop de pression. Pour mieux apprendre, j’ai besoin de                 
temps libre pour explorer… Il faut connaître beaucoup de trucs, pour finalement choisir l’adulte              
qu’on va devenir.  

Les enfants sont conscients de vivre dans un environnement de grande mixité sociale, par              
exemple, ils nomment que les enseignants doivent tenir compte du rythme de chacun. L’équité              
est une valeur fondamentale. ​Ce qu’il faut apprendre à l’école ce sont les choses qui nous                
serviront dans la vie: compter, apprendre et socialiser… mais l’important c’est de se respecter              
et de respecter les autres, ​résume Camille.  

 



En résumé, les enfants nous confirment que les trois thèmes évoqués sont au coeur de leurs                
préoccupations et intérêts. Leur réelle prise en compte serait donc favorable et essentielle à              
leurs différents apprentissages et à leur mieux-vivre. 

 

 

 
  



Notre position 
 

L’École Cardinal-Roy doit conserver, voire développer un projet académique à la hauteur des             
aspirations des enfants de la Basse-Ville. Que ce soit au niveau du régulier ou de l’adaptation                
scolaire, la Commission Scolaire de la Capitale doit être à l’écoute des besoins particuliers des               
enfants de la Basse-Ville afin d’offrir un programme attractif, inclusif et de qualité.             
Présentement, 37 % des adolescents de la Basse-Ville ne terminent pas leur secondaire en 5               
ans. Nous souhaitons collaborer avec les instances scolaires pour s’assurer de diminuer ce             
nombre et nous croyons que la mixité scolaire est une des voies à prioriser pour y arriver. Nous                  
rêvons d’un programme pas si régulier que ça, qui est branché sur la communauté et qui                
collabore avec la multitude d'organisations communautaires, culturelles, institutionnelles et des          
technologies de l'information situées dans Saint-Roch et Saint-Sauveur 

 
Selon nous, un programme régulier attractif pour tous les jeunes de la Basse-Ville, doit :  
 

● Favoriser la stabilité du parcours scolaire par une offre éducative allant de la première              
année à    la cinquième année du secondaire; 

● Susciter l’intérêt et la fierté des familles; 
● Éviter la ségrégation et favoriser la connaissance de l’autre;  
● Représenter la mixité sociale des quartiers centraux et tenir compte de la précarité             

socio-économique dans laquelle grandissent les élèves de la Basse-Ville; 
● Tenir compte du fort sentiment d’appartenance au quartier développé dans les écoles            

primaires; 
● Offrir des modèles positifs et diversifiés d’adultes qui peuvent stimuler la réussite            

éducative, l’épanouissement personnel et la participation citoyenne. 
 

 
Nous croyons fermement qu’une école à dimension humaine, soutenue par des communautés            
locales dynamiques et engagées, peut relever les défis auxquels font face les enfants de nos               
quartiers.  
 
 

Notre rêve : faire de notre école de quartier un laboratoire de vivre 
ensemble. 

  

















PRÉSENTATION DU PROPOS POUR L’ASSEMBLÉE PUBLIQUE DU 30 OCTOBRE 
Jean-Philippe Gagnon 

 
 

Mon mémoire, ainsi que mon propos à l’assemblée publique, porteront sur les données 
de recherches disponibles quant à l’impact de la mixité scolaire sur la réussite de tous les 
élèves. J’effectuerai également un parallèle important avec la mission de la commission 
scolaire de la capitale et celle de l’école publique québécoise. Je compte aborder la 
dichotomie entre ces missions organisationnelles et la sélection des élèves (en plus de la 
non-gratuité du SAE) ainsi que ses impacts sur la réussite éducatives des élèves EHDAA 
de la commission scolaire de la capitale. 
 
Je présenterai le modèle de l’école secondaire Vanier, qui a choisi d’inclure à son projet 
éducatif l’entrepreneuriat, en se basant sur les caractéristiques de sa clientèle et en le 
faisant sans sélection, ainsi que les résultats positifs engendrés pour l’ensemble de la 
clientèle. En m’appuyant sur les recommandations émanant de la conférence de 
consensus sur la mixité scolaire et sociale du CTREQ, ayant lieu du 9 au 11 octobre, je 
tenterai de dresser un portrait des stratégies de gestion à envisager pour maintenir et 
stimuler un degré de mixité scolaire important dans les établissements du centre-ville, 
lui-même haut lieu de mixité dans la ville de Québec. 
 
Je rappellerai finalement que les besoins organisationnels et administratifs ne devraient 
jamais avoir préséance sur les droits et facteurs de réussite d’élèves.   
 
 



 



AVANT-PROPOS 
 
La commission scolaire de la Capitale analysant présentement une demande de changement 
de vocation pour l’école de quartier que devrait fréquenter mes enfants au secondaire, je 
trouvais important de m’exprimer quant aux différents enjeux à prendre en considération 
dans cette importante décision. Je tiens d’ailleurs à remercier la commission scolaire de 
nous avoir offert la possibilité de le faire à travers un exercice rigoureux et ouvert de 
consultation publique. Cette opportunité est d’autant plus appréciée du fait qu’elle n’était 
pas obligatoire à la mise en place du changement proposé.  
 
C’est donc à titre de parent, mais également à titre d’éducateur, d’enseignant et d’agent de 
développement œuvrant dans le monde scolaire depuis bientôt 15 ans que je m’exprime 
ici. J’ai eu la chance au cours de ces années, d’œuvrer auprès de clientèles multiples au 
sein du secteur public. Plus récemment, j’ai eu la chance de faire partie du jury de la 
Conférence de consensus sur la mixité scolaire et sociale, présentée par le Centre de 
transfert sur la réussite éducative du Québec. Dans cette activité, plusieurs chercheurs du 
milieu de l’éducation sont venus nous présenter le portrait des études disponibles sur les 
enjeux et impacts de la mixité au Québec et dans le monde. Un exercice des plus riches qui 
nous a amené, comme on le demande aux présentement aux différents acteurs de 
l’éducation, à ancrer nos recommandations dans des approches dont les preuves sont 
démontrées en respectant les principes d’acceptabilité.  
 
Pour nous assurer d’y arriver, M. Claude Lessard, ancien président du Conseil supérieur 
de l’éducation et actuel président du CTREQ, nous a demandé de baser nos réflexions sur 
les critères suivants : Praticabilité (faisabilité organisationnelle), informée par la recherche 
(résultats scientifiquement démontrés), acceptabilité sociale et acceptabilité 
professionnelle. 
 
Afin de vous permettre de prendre la meilleure décision, je vous propose l’exercice 
d’appliquer ces filtres sur l’important enjeux que constitue le changement de vocation 
d’une école. Je m’attarderai donc, dans les pages qui vont suivre, sur chacun de ces quatre 
aspects.  
 
N’ayant pas l’habitude la rédaction de ce type de documents, je vous prie d’excuser tout 
anicroche au mode de citation des auteurs. Afin d’en minimiser les inconvénients, je vous 
laisse en annexe l’ensemble des textes de références utilisés pour la rédaction de ce 
document.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



PRATICABILITÉ 
 
Cet aspect semble faire consensus au sein de votre organisation. En effet, la demande 
suscitée par le programme Sports-Arts-Étude justifie l’ajout d’espaces alloués à ce 
programme. Les espaces physiques sont également disponibles à l’école secondaire Vanier 
et La Cité pour accueillir les élèves de l’adaptation scolaire et du régulier présentement à 
Cardinal-Roy.  
 
Il serait donc faisable, sans engendrer de coûts importants et de trop grands défis 
logistiques, de donner à l’école secondaire Cardinal-Roy la vocation d’accueillir et de 
desservir uniquement les élèves sélectionnés pour le programme Sports-Arts-Études. 
 
ANCRAGE SCIENTIFIQUE 
 
Dans son important rapport Les projets pédagogiques particuliers au secondaire : 
diversifier en toute équité (2007) le Conseil supérieur de l’éducation définit ainsi la mission 
des programmes Sports-Arts-Études : 
 
Les programmes sport-études et arts-études reconnus par le ministre sont en quelque sorte 
les ancêtres des projets pédagogiques particuliers. Ils diffèrent de ces derniers à deux 
égards. Leur création est une sorte d’entente de service entre une fédération sportive ou 
un établissement à vocation artistique (conservatoire de musique ou d’art dramatique, 
école nationale de danse, etc.) en vue de permettre à un athlète-élève ou à un artiste-élève 
dûment identifié par un tiers externe de ne pas sacrifier ses études au profit de son sport 
ou de son art, comme c’était le cas avant la création de ces programmes. Les performances 
scolaires associées à ces programmes ne sont pas le premier critère d’accès, mais plutôt 
un atout pour l’athlète-élève ou l’artiste-élève. En effet, comme le temps consacré à 
l’apprentissage est souvent très réduit, l’élève inscrit à ces programmes doit pouvoir 
cheminer sans difficulté sur le plan scolaire. Le principal critère d’accès est donc lié aux 
performances artistiques ou sportives, et le second, aux résultats scolaires. 
 
En me basant sur le nombre d’inscrits au programme Sports-Arts-Études de Cardinal-Roy 
et sur les informations disponibles sur le site web de votre organisation, je crois comprendre 
que la commission scolaire de la Capitale s’est grandement éloignée de cette vision, dans 
l’objectif louable d’augmenter sa rétention de clientèle face à la concurrence féroce des 
établissements d’enseignement privés de notre région.   
 
Ce faisant, elle a toutefois modifié la nature de son programme, qui ne se base plus sur les 
qualités artistiques ou sportives de l’élèves, mais bien sur son intérêt face à une discipline, 
dans le but de soutenir sa motivation scolaire.  Cette importante nuance soulève la question 
de l’accessibilité à ces programmes pour tous les élèves pouvant en bénéficier. Toujours 
dans son rapport de 2007, le Conseil supérieur de l’éducation tirait la conclusion suivante 
de ses vastes consultations : 
 
 
 



La sélection des élèves est l’un des thèmes qui a suscité le plus de commentaires de la part 
des organismes consultés. Tant au secteur public qu’au secteur privé, on tente de présenter 
les objectifs associés à la sélection des élèves de façon plus socialement acceptable. Un 
consensus assez large se dessine autour de l’intérêt de l’élève comme premier critère de 
sélection dans un projet pédagogique particulier. À l’exception des organismes du secteur 
privé, il y a un consensus sur les effets négatifs de la sélection des élèves. Finalement, le 
milieu universitaire est préoccupé du fossé qui s’élargit entre les classes sociales et fait un 
lien entre la concentration d’élèves moyens et faibles et la naissance d’une école à deux 
vitesses, voire d’une éducation à deux vitesses. 
 
On peut aisément affirmer que plusieurs élèves des parcours réguliers et d’adaptation 
scolaire de votre commission scolaire bénéficierait de participer à un programme de spots-
arts-étude visant la motivation scolaire. De plus, leur exclusion de ce programme a un 
impact direct sur la composition des autres groupes de vos écoles secondaires.Récemment, 
plusieurs chercheurs québécois se sont penchés sur l’effet de composition (composition 
des classes vs impacts sur les élèves) et sur la ségrégation scolaire.   
 
Marc-André Deniger, professeur titulaire au Département d’administration et 
fondements de l’éducation et vice-doyen au développement de la Faculté des 
sciences de l’éducation de l’Université de Montréal, en dit ceci : 
 
Ce processus de sélection scolaire, souvent réduit à une agrégation de choix individuels, 
n’est pas sans impact sur la hiérarchie du système scolaire. En particulier, il contribue à 
ce que vous pourriez nommer une non-mixité du système scolaire ou, dit autrement, à une 
homogénéisation des publics scolaires, ce qui n’est pas sans effets néfastes sachant que la 
composition sociale d’une école a une influence déterminante sur l’apprentissage et le 
succès des élèves. Par ailleurs, la «concentration» des élèves en difficulté contribuerait à 
une inertie de l’offre, c’est-à-dire que dans de telles institutions, l’orientation des élèves 
serait contrainte par les filières existantes et les places disponibles. Or, il s’avère que les 
élèves moyens ou plus faibles sont davantage influencés par cette contrainte. Par ex. élèves 
d’origine populaire dont le rendement est faible renonceront plus facilement à filière 
générale quand l’offre de formations professionnelles alternatives est abondante, peu 
importe si ces mêmes filières soient qualifiantes ou non. Ils seront ainsi orientés vers des 
filières de relégation scolaire. Enfin, une non mixité du public scolaire aura un effet de 
tonalité sociale de l’établissement, c’est-à-dire que l’établissement adaptera ses pratiques 
d’orientation à son public majoritaire, ce qui aura des effets délétères sur le niveau 
d’attente des élèves et de l’institution et sur la qualité de l’offre scolaire. 
 
Gabriel Rompré, professionnel spécialisé dans l’analyse de la structure et de 
l’administration des systèmes d’éducation et détenteur d’une maîtrise en sociologie 
de l’éducation de l’Institut d’études politiques de Paris l’aborde ainsi :  
 
Puisqu’il existe bel et bien un effet de composition, le choix des parents de séparer le plus 
possible leurs enfants des publics les moins performants au niveau académique pourrait 
sembler, en apparence, justifié. Toutefois, la plupart des études tendent à montrer que 
l’effet de composition ne s’applique pas de façon uniforme sur tous les élèves : il semble 



peser fortement sur les résultats des élèves qui éprouvent déjà des difficultés, mais il 
épargne ceux qui performent bien en classe. En d’autres mots, les résultats scolaires d’un 
enfant qui n’éprouve pas de difficulté particulière à l’école ne seront pas affectés par les 
résultats de ses camarades, mais l’inverse n’est pas vrai. 
 
Alain-Guillaume Marcotte-Fournier, enseignant au secondaire depuis 13 ans.et 
l’auteur d’une étude à devis quantitatif menée en Estrie ayant pour sujet l’influence 
de l’offre des programmes pédagogiques particuliers sur la ségrégation scolaire, 
termine sa recherche sur ces mots : 
 
Aussi, à l’instar de plusieurs de mes collègues, j’observe un profond malaise à l’idée que 
l’accès aux PPP soit réservé seulement à certains élèves et que d’autres, laissés pour 
compte, ne bénéficient pas de la mise en place de ces projets stimulants. 
 
Je m’arrêterai à ces quelques exemples, bien que plusieurs autres soient disponibles, tant 
au Québec qu’à l’international. Je vous encourage cependant à analyser davantage ce que 
révèle la recherche sur la création d’un milieu homogène sélectif sur l’ensemble d’une 
population scolaire. Un rapide tour d’horizon vous démontrera le consensus lié aux grands 
dangers d’un tel mode d’organisation, principalement liés à ses impacts sur la réussite de 
tous et sur la socialisation et la réussite éducative des élèves (tant sélectionnés qu’exclus 
par le programme). 
 
Ainsi, en choisissant de faire de l’École secondaire Cardinal-Roy une école sélective, la 
commission scolaire de la Capitale se positionnerait à l’inverse du consensus scientifique 
et professionnel sur la question. Ce faisant, elle ferait fi de l’importance d’ancrer ses choix 
dans la science afin d’en garantir les résultats.  
 
Ce serait donc, en mon humble avis, une décision qui porterait un grave préjudice à l’image 
de votre organisation et de ses instances décisionnelles.   
 
 
ACCEPTABILITÉ SOCIALE 
 
La démarche de consultation publique liée à l’enjeu du changement de vocation de l’école 
secondaire Cardinal-Roy a suscité de vives réactions dans le milieu.  
 
En effet, un comité de citoyens du bassin de l’école s’est rapidement formé et s’est fait 
entendre, dans plusieurs des assemblées tenues et par des démonstrations citoyennes devant 
l’école, pour dénoncer le projet et réclamer une école de proximité inclusive et équitable.  
 
De plus, une pétition citoyenne vous demandant de ne pas aller de l’avant vous a été 
déposée. Au moment d’écrire ces lignes, 768 signatures (soit presqu’autant qu’il n’y a 
d’élèves inscrits au programme Sports-Arts-Études) s’y retrouvaient. 
 
Deux partis politiques, le Parti Québécois et Québec Solidaire, ont également souligné leur 
profond désaccord face à une telle proposition.  



 
La teneur des propos lors des différentes assemblées et les questionnements soulevés par 
plusieurs groupes d’intervenants (élèves du secteur régulier de Cardinal-Roy, parents 
d’élèves HDAA de Cardinal-Roy, citoyens du bassin, enseignants et intervenants scolaires, 
organismes communautaires du bassin) est également révélateur du malaise soulevé par la 
proposition.  
 
On peut rapidement conclure à l’absence d’un consensus social suffisant pour aller de 
l’avant avec une telle proposition. Une conclusion contraire jetterait en effet un discrédit 
indélébile sur la relation de la commission scolaire avec les citoyens du bassin de Cardinal-
Roy et une grande proportion de citoyens de d’autres quartier de son territoire qui 
souhaitent que l’école publique se montre inclusive et équitable. Le fait que le programme 
Sports-Arts-Études soit réservé à des familles ayant les moyens de payer les partenaires 
externes ne fait qu’aggraver la perception de ségrégation et d’iniquité de plusieurs.  
 
 
ACCEPTABILITÉ PROFESSIONNELLE 
 
Avant même de se questionner sur l’acceptabilité sociale d’une proposition, il importante 
d’en mesurer l’acceptabilité professionnelle. En effet, à quoi bon mettre en place une 
décision qui va à l’encontre des pratiques professionnellement acceptables d’un milieu?  
 
Or, dans le cas du changement de vocation de l’école secondaire Cardinal-Roy, la 
proposition faite par la commission scolaire est professionnellement inacceptable.  
 
Tout d’abord, elle contrevient à la mission même de l’école. Il importe de rappeler la triple 
mission de l’école publique au Québec; instruire, socialiser et qualifier. Dans le cadre du 
renouveau pédagogique, une importance égale est accordée à chacun de ces buts. En 
rendant l’école secondaire exclusive aux élèves du Sports-Arts-Études (élèves performants 
sur le plan académiques et issu d’un milieu socioéconomique suffisamment aisé pour leur 
offrir un tel programme), on porte un grave préjudice à leur socialisation. En effet, l’école 
qui leur sera offerte, de par son homogénéité, ne sera en rien un reflet de la société dans 
laquelle ils évolueront, une société qui se veut inclusive et socialement responsable. Ils 
perdront ainsi la chance de s’ouvrir à la différence, de diversifier la nature de leurs relations 
interpersonnelles et ainsi d’atteindre leur plein potentiel citoyen. Cette absence de diversité 
risque de maintenir et de renforcir certains stéréotypes qui nuiront considérablement au 
développement de leur compétence à vivre en société. Il serait ici tentant de dire que le 
bénéfice de l’homogénéité du groupe sur la réussite éducative des élèves dépasse le 
préjudice à leur développement social, mais les différents travaux présenter précédemment 
sur l’effet de composition démontre clairement l’absence de preuve d’un tel bénéfice.  
 
 
En second lieu, les impacts préjudiciables de l’augmentation de la capacité d’accueil d’un 
programme sélectif sur les élèves n’y ayant pas accès est largement documenté.  
 
 



 
 
Jacques Tondreau, sociologue et directeur de l’action professionnelle et sociale à la 
Centrale des syndicats du Québec (CSQ), le résume ainsi : 
 
L’écrémage de la classe ordinaire : en retirant les élèves plus performants des classes 
ordinaires, on prive les autres élèves d’un effectif souvent mieux adapté à l’école. 
Surviennent alors plus de problèmes de discipline, moins de temps consacré aux 
apprentissages, moins de bons élèves, etc. Les résultats des recherches sur les modes de 
regroupement des élèves convergent sur ce point : les regroupements hétérogènes d’élèves 
n’affectent pas la progression des élèves plus performants sur le plan scolaire, mais ils 
exercent une influence positive sur les élèves plus faibles (Dupriez, 2004). La répartition 
inégale du poids de l’intégration des élèves La répartition inégale du poids de l’intégration 
des élèves handicapés ou des élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage : en 
raison de l’absence des élèves « performants sur le plan scolaire », le poids de l’intégration 
des élèves handicapés ou des élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage repose 
entièrement sur les élèves de la classe ordinaire. Compte tenu du choix social de la société 
québécoise en faveur de l’intégration des élèves handicapés ou en difficulté, c’est une 
responsabilité collective qui est remise en cause, voire pour certains, un défaut de 
solidarité sociale (Tondreau, 2003). 
 
 
Dans son rapport de 2007, le Conseil supérieur de l’éducation concluait également : 
 
… l’école a pour mission de socialiser les élèves et que l’intégration des élèves à risque en 
classe ordinaire était au cœur des enjeux du renouveau pédagogique. Il insistait également 
sur le rôle qui incombe aux établissements scolaires d’assurer l’accueil et l’intégration 
des élèves immigrants et des élèves des minorités culturelles, la francisation des élèves 
allophones, etc.  
 
Question posée : • Nos choix de diversification de la formation favorisent-ils cette 
intégration ? 
 
Points de vue :  
 
Plusieurs organismes sont d’avis que les élèves à risque ou en difficulté tireraient grand 
profit des projets pédagogiques particuliers qui, dans la plupart des cas, leur sont 
inaccessibles. Les regroupements de gestionnaires sont plus enclins à miser sur la mise en 
œuvre de la réforme et les mesures de différenciation pédagogique pour assurer 
l’intégration des élèves handicapés et des élèves en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage. Le milieu syndical et les centres de recherche universitaires sont les 
acteurs les plus critiques sur la fonction sociale de l’école qui serait mise en difficulté par 
les choix de diversification de la formation faits au secondaire. 
 
 
 



 
Dans un troisième temps, il importe de relever l’impact direct du changement de vocation 
de l’école secondaire Cardinal-Roy sur l’iniquité dans la tâche d’enseignement. Comme 
le soulignait le Conseil supérieur de l’éducation : 
 
Le personnel enseignant des classes ordinaires voit sa tâche s’alourdir et il se crée une 
discrimination au sein même du personnel enseignant. Certains enseignent à des élèves 
performants et motivés, alors que d’autres se retrouvent avec plus d’élèves en difficulté ou 
à risque et des ressources insuffisantes pour répondre à leurs besoins.  
 
Dans un système ou l’affectation du personnel se fait par ancienneté, on peut donc aisément 
présumer que les enseignants ayant préséance de choix se tourneront vers les programmes 
particuliers sélectifs, qui présentent moins de défis de gestion de classe. Les enseignants 
plus jeunes ainsi que les enseignants à statut précaire se retrouveront donc au prise avec les 
groupes les plus demandant au niveau de la gestion de classe et de la différenciation 
pédagogique. Pourtant, ils ont moins d’expérience que leur collègue des programmes 
particuliers.  
 
Je trouve ici important de souligner qu’aucun ordre professionnel ne confie ses 
responsabilités les plus lourdes à des membres juniors. Verrait-on un ingénieur junior gérer 
la construction du pont Champlain? Voudrait-on vivre une transplantation cardiaque aux 
mains d’un résident en médecine? Bien entendu, non. Pas parce qu’ils ne sont pas 
compétents, simplement parce qu’ils ne sont pas très expérimentés. Je trouve 
particulièrement inquiétante cette réalité dans plusieurs commissions scolaires, surtout 
lorsque l’on sait qu’un enseignant sur quatre abandonne la profession dans ces cinq 
premières années de pratiques. 
 
Pour toutes ces raisons, l’absence d’acceptabilité professionnelle de la demande de 
changement de vocation de l’école secondaire Cardinal-Roy ne fait aucun doute. En se 
basant sur ce simple constat, elle ne devrait pas être retenue.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



EN CONCLUSION 
 
J’aimerais remercier de nouveau la commission scolaire de la Capitale pour son ouverture 
et pour la sincérité sentie de sa démarche de consultation publique. J’espère que l’ensemble 
des réactions recueillies lui insufflera le courage nécessaire au refus de la demande de 
changement de vocation de l’école secondaire Cardinal-Roy. Cette prise de position claire 
et ancrée dans la science lui donnerait une position de leader dans le système public, pour 
le maintien d’une école inclusive et équitable.  
 
Dans son rapport Les projets pédagogiques particuliers au secondaire : diversifier en toute 
équité (2007), le conseil supérieur de l’éducation trace l’orientation suivante, accompagnée 
de recommandations porteuses : 
 
Réaffirmer le choix de la société québécoise en faveur de l’hétérogénéité scolaire dans la 
classe et dans l’école secondaire 
 

- De rendre les projets pédagogiques particuliers accessibles à tous les élèves qui le 
désirent. 

 
- De renoncer aux pratiques de sélection des élèves sur la seule base des 

performances scolaires et de miser sur des critères plus inclusifs notamment : 
intérêt et motivation de l’élève, engagement dans le projet de formation, 
engagement dans les études. 

 
Le Conseil invite les acteurs scolaires locaux à adopter une approche solidaire au moment 
de décider du caractère sélectif ou non des projets pédagogiques particuliers offerts dans 
leur établissement d’enseignement secondaire. 
 
 
J’ai un jour entendu que l’école publique se tuera à vouloir devenir l’école privée. J’espère 
sincèrement qu’une aussi grande organisation que la commission scolaire de la Capitale 
aura la créativité et l’audace de se réinventer autrement, en se montrant juste pour ses élèves 
et ses employés.  
 
 
 

 
 
Jean-Philippe Gagnon 
Parent du quartier Saint-Sauveur 
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ABRÉGÉ

Les projets pédagogiques particuliers au secondaire :
diversifier en toute équité

Le présent avis apporte une contribution utile à la réflexion sur la diversifi-
cation de la formation au secondaire. Si le Conseil supérieur de l’éducation
juge que globalement la mise sur pied des projets pédagogiques particuliers
dans l’ensemble des établissements d’enseignement secondaire publics et
privés est positive, il considère que les risques de dérive sont bien présents.
À ce titre, le Conseil est d’avis qu’il convient de réguler l’offre de formation,
afin d’éviter qu’elle ait des effets inégalitaires sur les élèves, sur les établis-
sements d’enseignement et sur l’ensemble du système scolaire.

INTRODUCTION

L’un des traits dominants de l’école secondaire est son caractère hétérogène :
elle accueille des élèves aux horizons divers, aux acquis et aux intérêts
variés,qui ont des besoins de formation diversifiés. Il existe plusieurs façons
de répondre à leurs besoins, par exemple en leur offrant un enseignement
sous forme de cours à option, de projets pédagogiques particuliers ou de
filières. Il est également possible de satisfaire aux besoins d’une clientèle
hétérogène : les approches ou les méthodes pédagogiques qui tiennent
compte des rythmes et des styles d’apprentissage, les programmes ciblés
tels Agir autrement et les pratiques d’orientation des élèves en sont
quelques-unes.D’autres moyens sont disponibles pour gérer cette hétérogé-
néité, notamment les classes de niveau, la sélection des élèves et les
regroupements d’élèves sur une base temporaire ou permanente tels les
cheminements particuliers de formation.

Toutes ces manifestations, qui visent à prendre en considération les besoins
et les profils variés des élèves, constituent,dans le présent avis, les pratiques
de diversification de la formation au secondaire. Il importe de distinguer
diversification de différenciation, que le Conseil réserve aux pratiques
professionnelles de différenciation pédagogique promues à l’intérieur du
renouveau pédagogique.

Dans cet avis, le Conseil s’intéresse particulièrement à la diversification des
projets de formation,car,au Québec, la stratégie de diversification privilégiée
par l’ensemble des acteurs scolaires a surtout pris la forme, notamment en
zone urbaine, de projets pédagogiques particuliers applicables à un groupe
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d’élèves.Tout en reconnaissant d’entrée de jeu l’intérêt que présentent ces
projets et le fait qu’ils constituent une réponse valable aux besoins diver-
sifiés de formation des élèves du secondaire, le Conseil s’est interrogé sur la
manière la plus susceptible de répondre aux besoins de tous les élèves.

Ce questionnement lui paraissait être d’autant plus pressant que l’ordre
secondaire amorce, depuis l’automne 2005, l’implantation du renouveau
pédagogique. Cette réforme mise sur une série de dispositifs pédagogiques
qui ont l’ambition de satisfaire aux besoins de formation de tous les élèves
et de faire réussir le plus grand nombre d’entre eux. Est-il possible d’offrir
des projets pédagogiques particuliers sans sélectionner les élèves ? Ces
projets sont-ils conciliables avec les orientations pédagogiques du renou-
veau pédagogique ? Pourquoi et pour qui ces projets sont-ils mis en œuvre
dans les écoles secondaires ? Assistons-nous au retour des voies – allégée,
régulière et enrichie – et à la disparition des classes hétérogènes ? Bref, dès
le début de ses réflexions, le Conseil s’est préoccupé de concilier les visées
de diversification de la formation et celles de réussite pour tous promues à
l’intérieur du renouveau pédagogique.

Par ailleurs, dans le contexte de décentralisation qui caractérise le système
éducatif québécois depuis le renouveau pédagogique, de nouvelles respon-
sabilités locales s’exercent au regard de la diversification de la formation.
Les conseils d’établissement, les écoles, les commissions scolaires et les
établissements d’enseignement privés assument ainsi de nouveaux pouvoirs
à propos de la grille-matières,de l’offre de projets pédagogiques particuliers
et de leur caractère sélectif ou non, des critères d’admission à ces projets,
etc. Ces nouvelles responsabilités locales commandent beaucoup de discer-
nement et doivent s’appuyer sur des principes et des valeurs connus de
toute la communauté éducative pour s’exercer en toute transparence.

Le Conseil s’est aussi intéressé aux effets de la diversification sur l’ensemble
du système scolaire, et particulièrement sur le devenir de l’école secon-
daire. Quel est l’avenir de l’école secondaire publique et commune ? Le
caractère hétérogène de l’école secondaire est-il en voie de disparaître ?
L’école secondaire publique et l’école secondaire privée exercent-elles des
missions concurrentes ou complémentaires ? Dans le contexte de cet avis,
les établissements d’enseignement secondaire, tant publics que privés, sont
en quelque sorte conviés à une réflexion sur les idéaux démocratiques et
les visées d’égalité des chances qui ont guidé le système scolaire depuis
quarante ans.
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L’OFFRE ET LA DEMANDE DE PROJETS
PÉDAGOGIQUES PARTICULIERS AU SECONDAIRE

Pourquoi avoir misé, au Québec, sur les projets pédagogiques particuliers
comme mode de diversification de la formation ? Ces projets entre-
tiennent-ils des liens avec le caractère hétérogène de la clientèle de l’école
secondaire québécoise ?

LA DISPARITION DES VOIES DE FORMATION
La massification de l’enseignement secondaire qui résulte d’une plus grande
accessibilité aux études a occasionné un accroissement des besoins et des
types de formation. Au tournant des années 60, à la suite de la réforme
Parent, la gestion de la diversité et de l’hétérogénéité scolaires au sein des
écoles secondaires polyvalentes s’est structurée autour de filières – science,
lettres, commerce, formation professionnelle – et au moyen d’une organi-
sation scolaire découpée en trois voies de formation : les voies allégée,
régulière et enrichie.

Au milieu des années 70, dans la foulée du livre vert et du livre orange
(Ministère de l’Éducation, 1977 et 1979), l’organisation scolaire en voies de
formation a été abolie, sans que n’aient été proposées d’autres solutions de
rechange et sans que le personnel enseignant n’ait été outillé pour gérer
l’hétérogénéité scolaire. Le curriculum du secondaire est demeuré passa-
blement unifié. Les matières au programme étaient les mêmes pour tous les
élèves et la diversité des besoins était prise en compte à l’aide d’options au
second cycle d’apprentissage et au moyen de la formation professionnelle.
Quant aux élèves en difficulté, ils étaient intégrés dans les classes afin de
leur fournir « un cadre scolaire aussi normal que possible ».

Faute, notamment, de soutien approprié accordé au personnel enseignant
pour gérer cette hétérogénéité, les voies de formation auraient-elles réapparu
sous le couvert de parcours scolaires en marge de la classe ordinaire (classes
de cheminement particulier, classes de douance et projets pédagogiques
particuliers applicables à un groupe d’élèves)?

À QUELLE DEMANDE CES PROJETS
PÉDAGOGIQUES PARTICULIERS RÉPONDENT-ILS?
Les motifs qui ont présidé à l’élaboration de l’offre de projets pédagogiques
particuliers ne sont pas sans lien avec une offre de formation trop uniforme
et la disparition des voies de formation. Pour l’essentiel, ces projets tendent
à combler des lacunes en matière de curriculum et à satisfaire de nouvelles
attentes chez certains acteurs.
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• Dynamiser une école publique jugée sans relief
et ennuyante

Au cours des décennies 70 et 80, la réputation de l’école secondaire pu-
blique était dominée par l’image négative des polyvalentes. À cela s’ajoutait
la difficulté à concilier l’existence de l’école secondaire commune avec un
effectif scolaire de plus en plus hétérogène. L’école de masse était une
réalité encore toute nouvelle au Québec.

À la fin des années 80 et au début des années 90, on assiste à de nombreux
efforts pour dynamiser une école secondaire publique et commune en
perte de vitesse. En dépit de cette mobilisation nouvelle, l’attractivité des
établissements d’enseignement privés et les taux de décrochage scolaire
étaient en croissance.

À la fin des années 90, à la faveur de la réforme de l’éducation et des modi-
fications apportées à la Loi sur l’instruction publique,nous sommes témoins
de l’émergence du pouvoir local. En plus de reconnaître l’établissement
comme étant le palier le plus apte à répondre aux besoins de la commu-
nauté, la législation a introduit un assouplissement des règles relatives au
libre-choix de l’école par les parents.

Cette nouvelle autonomie locale s’est exercée particulièrement au regard
de la diversification de l’offre de formation. Il survient en quelque sorte un
renversement de logique : d’une logique totalement dominée par l’offre de
formation, on passe à une logique principalement guidée par la demande,
particulièrement celle des parents et de la classe moyenne.Et cette demande
était résolument favorable aux projets pédagogiques particuliers, sélectifs.

• Remplacer et enrichir un curriculum jugé trop 
homogène et peu exigeant

Dès la fin de la décennie 80, une catégorie de projets pédagogiques parti-
culiers a été mise en place pour suppléer à un curriculum jugé trop laxiste
et peu exigeant et ne sollicitant pas suffisamment les capacités intellec-
tuelles des élèves. Les critiques du curriculum « d’avant la réforme »
n’étaient pas sans fondement et justifiaient sans aucun doute que les écoles
secondaires s’intéressent à des programmes comme le programme
d’éducation internationale (PEI).Mais depuis, le Conseil a déjà fait valoir que
la réforme du curriculum et la réforme des programmes en cours
d’implantation au secondaire sont susceptibles de corriger la situation en
rénovant en profondeur la formation offerte à l’ensemble des élèves.
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Pour le Conseil, le renouveau pédagogique s’inscrit dans la durée. Sa mise
en œuvre est ardue et commande de la prudence. Le Conseil tient toutefois
à rappeler qu’il faut permettre au nouveau curriculum de se déployer
suffisamment longtemps pour qu’il porte ses fruits.

• Concurrencer le secteur privé de l’enseignement

Au secondaire, la popularité croissante de l’enseignement privé depuis une
vingtaine d’années a amené une érosion importante de la clientèle du secteur
public de l’enseignement.Ainsi, en dépit de la mise en œuvre de la réforme
de l’éducation, l’effectif scolaire du réseau privé n’a cessé d’augmenter au
cours de la dernière décennie.

Pour contrer la fuite de la clientèle, les commissions scolaires et les écoles
ont réagi avec beaucoup de vigueur et ont choisi de concurrencer les établis-
sements privés sur leur propre terrain en offrant des projets pédagogiques
particuliers sélectifs pour mieux retenir les élèves performants sur le plan
scolaire ainsi que des programmes, sélectifs ou non, pour rendre l’école
secondaire plus attrayante aux yeux des parents et des élèves.

Cette offensive a dynamisé le secteur public de l’enseignement et semble
avoir ralenti l’exode de la clientèle.Toutefois, le secteur privé demeure le
premier choix de bon nombre de parents, qui demeurent convaincus d’y
trouver la meilleure qualité de l’enseignement, de l’encadrement, du climat
et du personnel enseignant entre autres choses.

• S’ajuster à la demande des parents

À l’entrée au secondaire, une proportion importante de parents québécois
choisissent l’enseignement privé pour leur enfant en raison, disent-ils, de
la qualité de la formation et de la supériorité de l’encadrement. Dans un
passé pas très lointain, leur choix était aussi motivé par une offre de for-
mation plus variée et attrayante (programmes d’éducation internationale,
programmes enrichis, etc.) dans les établissements privés qui jouissaient, à
cet égard, d’une marge de manœuvre encore inexistante au secteur public
et qui pouvaient compter sur un effectif scolaire taillé sur mesure pour ces
programmes. Pour mieux attirer les parents, les établissements secondaires
publics ont donc opté pour la diversification de l’offre de formation sous la
forme de projets pédagogiques particuliers applicables à un groupe d’élèves.
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Cette nouvelle dynamique de concurrence pour attirer les élèves et les
parents a certes contribué à bonifier l’offre de formation au secondaire,
particulièrement en milieu urbain. En zone semi-urbaine ou rurale, cette
pression de la concurrence est moins vive, mais les demandes des parents
demeurent bien présentes et sont souvent difficiles à satisfaire faute
d’un effectif scolaire suffisant. Mais cette diversification des écoles et des
programmes est-elle davantage une réaction à la concurrence que le fruit
d’une volonté ferme de mieux répondre aux besoins et aux intérêts diver-
sifiés des élèves ?

COMMENT S’ACTUALISE CETTE OFFRE DIVERSIFIÉE DE FORMATION ?
À l’instar de bon nombre d’organismes, d’acteurs scolaires et de médias
d’information, le Conseil a eu beaucoup de difficulté à dresser un portrait
complet et précis de la situation des écoles et des projets pédagogiques
particuliers. Il en sera d’ailleurs question dans les sections qui suivent. Le
Conseil a retenu l’année scolaire 2004-2005 comme année témoin pour
illustrer l’évolution des divers projets dans les deux réseaux d’enseigne-
ment. Il dispose ainsi de données complètes pour une année donnée.

• Les écoles aux fins d’un projet particulier

En vertu de l’article 240 de la Loi sur l’instruction publique, le ministre de
l’Éducation,du Loisir et du Sport peut,exceptionnellement, reconnaître une
école aux fins d’un projet particulier. Dans ce cas, c’est l’école tout entière
qui est dédiée à un projet pédagogique. Le programme offert s’adresse alors
à tous les élèves de l’école et ces derniers sont sélectionnés à l’échelle de la
commission scolaire.

Le nombre d’écoles secondaires à projet particulier est assez limité. Au cours
de l’année témoin 2004-2005, il y en avait seize, soit cinq en milieu
anglophone et onze en milieu francophone :
• quatre écoles d’éducation internationale;
• cinq écoles avec un projet d’enrichissement;
• une école de langues;
• trois écoles à vocation artistique;
• deux écoles à projet alternatif;
• une école pour raccrocheurs.

8
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• Les projets pédagogiques particuliers applicables à un
groupe d’élèves

En vertu de l’article 222 de la Loi sur l’instruction publique, le ministre de
l’Éducation, du Loisir et du Sport peut autoriser une dérogation au régime
pédagogique pour favoriser la réalisation d’un projet pédagogique
particulier applicable à un groupe d’élèves. Dans ce second cas de figure,
rappelons que l’école offre un ou des projets pédagogiques particuliers, à
un ou des groupes d’élèves, sélectionnés ou non.Les autres élèves de l’école
fréquentent alors les classes dites ordinaires.

Jusqu’à récemment, l’autorisation du ministre était requise lorsqu’il y
avait dérogation à la grille--matières visant à remplacer certaines disciplines
scolaires. Les projets pédagogiques particuliers qui ne nécessitaient pas
d’autorisation ministérielle étaient considérés comme étant des pro-
grammes locaux ou des projets pédagogiques particuliers. Leur appellation
varie grandement d’un établissement à l’autre.

Le Conseil propose d’examiner la nomenclature des projets pédagogiques
particuliers mis en œuvre dans les établissements d’enseignement secon-
daire, publics et privés, notamment le programme d’éducation interna-
tionale (PEI), les programmes sport-étude et arts-étude, les programmes
multivolets.

A) L’éducation internationale

Bien que l’évolution des projets pédagogiques particuliers soit difficile à
établir avec précision, il est possible de constater une nette progression des
écoles offrant un volet d’éducation internationale. Ainsi, pour illustrer cet
essor rapide, en novembre 2004, quatre-ving-trois établissements d’ensei-
gnement secondaire, majoritairement du secteur public, offraient le PEI. En
mai 2005, dix nouveaux établissements d’enseignement secondaire se sont
ajoutés à la liste, portant ainsi le nombre à quatre-vingt-treize pour l’année
2005-2006. Ces établissements sont reconnus par l’Organisation du bacca-
lauréat international (OBI) de Genève et par la Société des établissements
du baccalauréat international du Québec (SEBIQ), un organisme québécois
regroupant l’ensemble des établissements offrant le PEI au secondaire et le
baccalauréat international au collégial.
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B) Les programmes sport-études et arts-études

En plus du volet international, des projets pédagogiques particuliers sont
offerts à l’intérieur de programmes arts-études et de programmes sport-
études.Il faut distinguer ici deux catégories de programmes : les programmes
sport-études et arts-études reconnus par le ministre, et ceux dits de
concentration qui sont en fait des projets pédagogiques particuliers ne
nécessitant aucune autorisation ou reconnaissance ministérielle. Les pro-
grammes arts-études et sport-études reconnus par le ministre obéissent à
des règles administratives assez strictes qu’il convient de décrire brièvement.

Les programmes sport-études et arts-études reconnus par le ministre sont en
quelque sorte les ancêtres des projets pédagogiques particuliers. Ils diffèrent
de ces derniers à deux égards. Leur création est une sorte d’entente de
service entre une fédération sportive ou un établissement à vocation artis-
tique (conservatoire de musique ou d’art dramatique, école nationale de
danse, etc.) en vue de permettre à un athlète-élève ou à un artiste-élève
dûment identifié par un tiers externe de ne pas sacrifier ses études au
profit de son sport ou de son art, comme c’était le cas avant la création de
ces programmes.

Les performances scolaires associées à ces programmes ne sont pas le
premier critère d’accès,mais plutôt un atout pour l’athlète-élève ou l’artiste-
élève. En effet, comme le temps consacré à l’apprentissage est souvent très
réduit, l’élève inscrit à ces programmes doit pouvoir cheminer sans diffi-
culté sur le plan scolaire. Le principal critère d’accès est donc lié aux
performances artistiques ou sportives, et le second, aux résultats scolaires.
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Les programmes de concentration sport, quant à eux, ne nécessitent
aucune reconnaissance ministérielle et ne s’adressent pas à des athlètes-
élèves. Dans la majorité des cas, il s’agit de programmes locaux qui
pouvaient, avant le projet de loi no 73, nécessiter une dérogation au régime
pédagogique (grille-matières). Ces programmes dits de concentration sont
très répandus dans les écoles secondaires québécoises, tant publiques que
privées. Une école peut offrir plusieurs programmes sport-études à des
groupes distincts d’élèves.

Parallèlement aux programmes arts-études qui font l’objet d’une reconnais-
sance officielle du ministre se trouvent les programmes de concentration en
arts, qui sont des programmes locaux ne nécessitant pas de reconnaissance
ministérielle.

C) Les autres volets des projets pédagogiques particuliers

Il existe des projets pédagogiques particuliers dans d’autres domaines de
formation tels les langues, la science, l’informatique et l’enrichissement
multivolets. Il s’agit dans tous les cas de projets mis en place pour répondre
aux divers champs d’intérêt des élèves du secondaire et de leurs parents.
Avant l’adoption du projet de loi no 73, chacun de ces programmes pouvait
faire l’objet d’une demande de dérogation au régime pédagogique s’il y
avait modification de la grille-matières. Ces programmes accueillent un
grand nombre d’élèves du secondaire et ils sont en nombre croissant, tant
au secteur public qu’au secteur privé de l’enseignement.

UN PORTRAIT CERTES, MAIS IMPRÉCIS
En 2004-2005, l’effectif scolaire total du secondaire s’établissait à
474 082 élèves. Un total de 77 320 élèves déclarés fréquentaient un projet
pédagogique particulier, ce qui représente un peu plus de 16 % de
l’effectif total. Ainsi, 83,6 % des élèves du secondaire étaient inscrits au
secteur régulier de formation. Ce nombre est en décroissance légère
depuis 2001-2002.

11
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Nombre d’élèves fréquentant un projet pédagogique particulier
selon le fichier de déclaration des clientèles du MELS 2004-2005

Arts-études reconnus 7 747

Arts-études (concentration) 5 135

Sport-études reconnus 2 168

Sport-études (concentration) 11 049

PEI 24 317

Informatique 2 681

Langues 14 370

Science 2 518

Multivolets 4 244

Projet alternatif 3 091

Total 77 320

Les données qui ont permis d’établir le nombre d’élèves fréquentant l’un ou
l’autre projet pédagogique particulier doivent être utilisées avec une grande
prudence.Le Conseil a cherché à valider ces données afin de vérifier si elles
reflétaient fidèlement le portrait de la situation et de voir s’il était possible
de dégager une tendance quant à l’élaboration de l’offre de projets
pédagogiques particuliers.Ainsi, bien qu’issues du fichier de déclaration des
clientèles du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS), ces
données ne font l’objet d’aucune validation ni d’aucune vérification de la
part des autorités ministérielles responsables, qui nous invitent par ailleurs
à les utiliser avec beaucoup de précaution.

Toutefois, on peut formuler l’hypothèse selon laquelle le portrait réel de
l’offre de projets et du nombre d’élèves qui les fréquentent est au-delà de la
réalité qui se dégage des données officielles. Selon les évaluations les plus
conservatrices, le taux de fréquentation s’établirait plutôt autour de 20 %
(au lieu de 16 %) et le nombre de projets offerts serait plus important que
celui qui est officiellement déclaré. Les motifs pour lesquels les établis-
sements scolaires ne déclarent pas les projets et les élèves qui les fré-
quentent sont de divers ordres et sont connus des autorités ministérielles
responsables : non-obtention de l’autorisation de déroger au régime péda-
gogique,absence de financement rattaché aux programmes locaux,absence
de vérification et de validation de la part du Ministère, absence de balises
standardisées pour effectuer les déclarations de clientèles des projets
pédagogiques particuliers, etc.
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L’ÉCOLE PRIVÉE CONTRIBUE-T-ELLE À LA DIVERSITÉ
DE L’OFFRE DE FORMATION AU SECONDAIRE ?
Du point de vue du Conseil supérieur de l’éducation, l’école privée parti-
cipe à coup sûr à la diversité de l’offre de formation, particulièrement au
secondaire. L’école privée offre d’abord un choix de fréquentation aux
élèves. Qu’il suffise de rappeler que dans certaines régions urbaines du
Québec près de 30 % des élèves fréquentent un établissement secondaire
privé, ce qui représente près d’un élève sur trois. Aussi, comme il a été
mentionné précédemment, ce phénomène est en croissance en dépit de la
réforme de l’éducation amorcée en 1997 et malgré la concurrence de plus
en plus vive que se livrent les écoles secondaires entre elles (multiplication
des projets pédagogiques particuliers et mise au point de pratiques de
sélection des élèves).

L’école privée est aussi un facteur de diversification qui agit sur le secteur
public de l’enseignement. On constate en effet que l’offre de projets péda-
gogiques particuliers s’est considérablement développée dans le secteur
public de l’enseignement pour mieux faire concurrence aux établissements
privés. Pour ces considérations, le Conseil est d’avis que la question de
savoir si la coexistence de deux réseaux d’enseignement dessert bien la
diversité de la formation offerte au secondaire est pertinente à explorer et
il estime qu’il y a place pour un partage d’expertise entre les deux réseaux
en matière de diversification.

DES EFFETS POSITIFS ET DES RISQUES DE DÉRIVE

DES RETOMBÉES POSITIVES
Les choix du Québec en matière de diversification de la formation au
secondaire ont eu des retombées positives qui découlent, pour une bonne
part, de l’élaboration des projets pédagogiques particuliers :

Une formation générale de base améliorée : l’un des apports les plus
intéressants des projets pédagogiques particuliers apparentés à des
programmes d’enrichissement est qu’ils ont permis de bonifier la for-
mation générale offerte à tous les élèves en valorisant les compétences
intellectuelles et méthodologiques. Les modifications apportées au
curriculum du secondaire à l’intérieur du renouveau pédagogique
participent à ce rehaussement des exigences de formation.
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La reconnaissance et la promotion de champs d’intérêt dans divers
domaines de formation : la multiplication des projets pédagogiques
particuliers a favorisé l’émergence et la reconnaissance de champs
d’intérêt divers susceptibles de répondre aux profils, aux intérêts et aux
besoins d’un effectif scolaire des plus hétérogènes. De fait, un examen
sommaire de l’offre de formation au secondaire montre que les projets
pédagogiques particuliers foisonnent dans les domaines intellectuel,
sportif, artistique, scientifique, langagier, informatique, récréatif.

Un plus grand nombre d’élèves intéressés et stimulés : l’arrimage
entre la formation et certains champs d’intérêt des élèves a permis de
hausser leur motivation et leur intérêt envers l’école, ce qui ne serait pas
sans incidence sur l’échec et l’abandon scolaires. À défaut de données
chiffrées pour corroborer ces effets sur les taux d’abandon et d’échec
des élèves du secondaire, tous les témoignages convergent sur les
bienfaits des projets pédagogiques particuliers sur la motivation et la
persévérance scolaires.

La constitution d’équipes enseignantes motivées et mobilisées : le
travail d’équipe, l’engagement personnel et professionnel du personnel
enseignant et la mobilisation autour d’un projet commun sont autant de
composantes du succès de bon nombre de projets pédagogiques
particuliers.

Des parents plus intéressés et davantage satisfaits de l’école secon-
daire : la satisfaction des parents à l’égard de l’école secondaire est en
hausse dans les écoles offrant un ou des projets pédagogiques parti-
culiers. Ici comme ailleurs, la demande parentale est en effet l’un des
facteurs de développement les plus marquants de l’offre de formation au
secondaire.

Des commissions scolaires et des écoles secondaires plus dyna-
miques : ces acteurs institutionnels ont su tirer profit de leur marge de
manœuvre locale pour freiner l’exode de leur clientèle vers le secteur
privé. Même si l’exode des élèves du secondaire demeure important en
milieu urbain, il faut se demander s’il n’aurait pas été plus important
encore en l’absence de projets pédagogiques particuliers au secteur
public de l’enseignement.
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DES RISQUES DE DÉRIVE
Les choix de diversification faits au Québec comportent aussi quelques
risques de dérive, qu’il convient de rappeler ici :

L’éclatement de la formation commune : la formation est de plus en
plus distincte au sein même de l’école de base obligatoire en dépit du
consensus qui s’était dégagé lors des États généraux sur l’éducation,
dont l’objectif était d’offrir une formation commune jusqu’à la fin de la
troisième année du secondaire. Rappelons que les parcours de chemi-
nements particuliers et les projets pédagogiques particuliers sont acces-
sibles dès la première année du secondaire. Pour sa part, le Conseil a
toujours soutenu que le second cycle s’accommode mieux d’une diver-
sification de la formation compte tenu de son caractère orientant et de
la présence des options.

L’exclusion de certains jeunes : la sélection et l’étiquetage des élèves se
font de plus en plus tôt dans le cursus scolaire, soit dès le primaire, et les
exigences sont de plus en plus élevées. La sélection des élèves se fait sur
la base des résultats scolaires ou en fonction des revenus des parents
(droits de scolarité spéciaux, matériel coûteux, sorties éducatives et
voyages à l’étranger, etc.). Sont souvent exclus des élèves dits moyens ou
faibles ainsi que bon nombre de jeunes qui proviennent de milieux
défavorisés ou qui fréquentent une école secondaire située à l’extérieur
des zones urbaines. Les établissements situés en région rurale n’ont pas
souvent une masse critique suffisante d’élèves pour offrir une variété de
projets pédagogiques particuliers.

L’écrémage de la classe ordinaire : en retirant les élèves plus perfor-
mants des classes ordinaires, on prive les autres élèves d’un effectif
souvent mieux adapté à l’école. Surviennent alors plus de problèmes de
discipline, moins de temps consacré aux apprentissages, moins de bons
élèves, etc. Les résultats des recherches sur les modes de regroupement
des élèves convergent sur ce point : les regroupements hétérogènes
d’élèves n’affectent pas la progression des élèves plus performants sur le
plan scolaire, mais ils exercent une influence positive sur les élèves plus
faibles (Dupriez, 2004).

La répartition inégale du poids de l’intégration des élèves handicapés
ou des élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage : en raison
de l’absence des élèves « performants sur le plan scolaire », le poids de
l’intégration des élèves handicapés ou des élèves en difficulté d’adap-
tation ou d’apprentissage repose entièrement sur les élèves de la classe
ordinaire. Compte tenu du choix social de la société québécoise en

15
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faveur de l’intégration des élèves handicapés ou en difficulté, c’est une
responsabilité collective qui est remise en cause, voire pour certains, un
défaut de solidarité sociale (Tondreau, 2003).

L’iniquité dans la tâche d’enseignement : le personnel enseignant des
classes ordinaires voit sa tâche s’alourdir et il se crée une discrimination
au sein même du personnel enseignant. Certains enseignent à des élèves
performants et motivés, alors que d’autres se retrouvent avec plus
d’élèves en difficulté ou à risque et des ressources insuffisantes pour
répondre à leurs besoins1.

La concurrence entre les écoles publiques : le réseau public est aspiré
dans une logique de marché et, comme le financement est fonction du
nombre d’inscrits, la concurrence s’installe rapidement. L’approche
client et la vente de produits éducatifs font dorénavant partie du voca-
bulaire de l’école secondaire, tant publique que privée.

DES ÉLÉMENTS DE CONTEXTE À CONSIDÉRER

LA SÉLECTION ET LES PROJETS PÉDAGOGIQUES PARTICULIERS
Que ce soit dans les écoles aux fins d’un projet particulier ou à l’intérieur
d’un projet pédagogique particulier applicable à un groupe d’élèves, les
pratiques de sélection des élèves ne sont pas obligatoires et elles sont
établies tantôt par la commission scolaire, tantôt par l’établissement d’ensei-
gnement, public ou privé. S’il y a sélection des élèves, c’est soit parce que le
projet pédagogique particulier nécessite une réduction du temps d’appren-
tissage et un rythme de progression accéléré chez l’élève, soit parce que le
projet repose sur des aptitudes artistiques ou sportives spécifiques.Certains
établissements choisissent de ne pas sélectionner les élèves et d’ouvrir les
programmes à l’ensemble de la communauté; d’autres sélectionnent les
élèves sur la base de leurs résultats scolaires seulement; certains y ajoutent
ou y substituent des critères liés à la motivation et à l’intérêt de l’élève, et
ainsi de suite.

Au Québec, il n’existe pas de répertoire des pratiques de sélection des
élèves. On constate toutefois que dans les établissements privés, comme
dans les établissements publics, les pratiques de sélection des élèves
s’accroissent et sont fonction de la situation géographique de l’école,de son

1. À noter que l’entente de principe intervenue entre les enseignantes et les
enseignants prévoit l’ajout de 100 millions de dollars sur trois ans afin d’assurer,
entre autres, l’ajout de 600 postes d’enseignant ressource au secondaire de même
que l’embauche d’effectifs additionnels en soutien aux élèves en difficulté.
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pouvoir d’attraction, de sa réputation, de la présence de concurrence, etc.
Ainsi, selon les témoignages de plusieurs membres de directions d’établis-
sement secondaire, la sélection pure et dure des élèves serait le fait d’un
nombre très restreint d’établissements privés situés dans les grands centres
urbains.

En ce qui a trait aux établissements d’enseignement public offrant un projet
pédagogique particulier sélectif, ce sont les mêmes règles du jeu qui s’ap-
pliquent : réputation du programme, équilibre de l’offre et de la demande,
concurrence avec d’autres projets particuliers, situation géographique, etc.
Dans le cas des écoles aux fins d’un projet particulier, elles sélectionnent
généralement leurs élèves à l’échelle de la commission scolaire.

LES ORIENTATIONS MINISTÉRIELLES SUR L’INTÉGRATION SCOLAIRE
DES ÉLÈVES À RISQUE, DES ÉLÈVES HANDICAPÉS ET DES ÉLÈVES
EN DIFFICULTÉ D’ADAPTATION OU D’APPRENTISSAGE
Dans le présent avis, le Conseil montre que les orientations ministérielles
favorisant l’intégration des élèves à risque, des élèves handicapés et des
élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage sont un puissant facteur
d’hétérogénéité scolaire.

Le choix du Québec en matière d’intégration des élèves à risque en classe
ordinaire remonte à la fin des années 70. Ce choix social a été reconfirmé
par la Commission des États généraux sur l’éducation et à l’occasion du
renouveau pédagogique en cours d’implantation au secondaire notam-
ment : révision de la Loi sur l’instruction publique, révision de la Politique
de l’adaptation scolaire et du cadre de référence des services éducatifs
complémentaires aux élèves, réforme du curriculum, des programmes et de
l’évaluation des apprentissages, mise en œuvre d’une série de dispositifs
pédagogiques destinés à mieux soutenir la réussite de tous les élèves
(notamment les pratiques de différenciation pédagogique).

En 2005-2006, près de 958 000 élèves fréquentaient les écoles primaires et
secondaires du Québec et près de 16 % d’entre eux étaient considérés
comme étant handicapés ou en difficulté d’adaptation et d’apprentissage2.

Le Ministère invite ainsi le milieu scolaire à miser sur le renouveau pédago-
gique et sur les dispositifs pédagogiques qui l’accompagnent pour répondre
aux besoins des élèves à risque et réussir leur intégration à l’intérieur de la

2. Données extraites de la brochure publiée par la Fédération des commissions
scolaires du Québec à l’occasion du colloque sur l’adaptation scolaire tenu en mai
2006 intitulé « Réussir à travers nos différences. » FCSQ, L’adaptation scolaire :
portrait de la situation, 8 p.
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classe ordinaire : intervention précoce dès la petite enfance, approche de
cycle dès le primaire, renouvellement et rehaussement du curriculum,
programme de formation centré sur les compétences (disciplinaires et
transversales), travail en équipe et concertation du personnel enseignant et
du personnel professionnel, évaluation intégrée aux apprentissages, etc.

LA RÉFORME DE L’ÉDUCATION
En 2003, le Conseil supérieur de l’éducation diffusait un avis intitulé
L’appropriation locale de la réforme :un défi à la mesure de l’école secon-
daire (CSE, 2003)3. Dans ce document, le Conseil endossait les orientations
et les finalités de la réforme non sans avoir identifié certains écueils de
même que les conditions à réunir pour favoriser une mise en œuvre réussie
de cet important chantier pédagogique.

Dans cet avis qui demeure d’actualité, puisque le renouveau pédagogique
est implanté au secondaire depuis septembre 2005 seulement, le Conseil
montre l’ampleur de la réforme et à quel point elle est marquée par la
diversité, l’adaptation et la souplesse, caractéristiques qui sont de nature à
répondre à la diversité des besoins des élèves. En somme, les dispositifs
pédagogiques promus à l’intérieur du renouveau pédagogique pourraient
s’avérer utiles pour traiter l’hétérogénéité scolaire qui s’exprime à l’échelle
d’une classe et d’une école tout entière.

Le Conseil est d’avis que, en dépit des défis posés par sa mise en œuvre au
secondaire, le renouveau pédagogique est un levier pour diversifier la
formation. Les fondements et les orientations pédagogiques de cette
réforme sont toujours valables même si certains dispositifs pédagogiques,
notamment les mesures liées à la différenciation pédagogique, l’approche
par compétences, la mise en place d’équipes-cycles et les pratiques
d’évaluation des apprentissages renouvelées, sont des moyens qui exigent
du temps avant de porter tous leurs fruits. Cette orientation suppose
cependant que le personnel enseignant reçoive le soutien et l’accom-
pagnement nécessaires et que le personnel de direction puisse assumer
pleinement son leadership pédagogique.

18 3. Afin de demeurer fidèle à l’avis de 2003, le terme réforme sera utilisé comme
synonyme de « renouveau pédagogique » à l’intérieur de cette section du présent
avis.
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LA DÉCENTRALISATION VERS LE PÔLE LOCAL
ET LE CONTEXTE DU PROJET DE LOI NO 73
La décentralisation en cours dans le secteur de l’éducation s’inscrit dans un
courant d’ensemble qui s’appuie sur des décennies de recherches en
matière de facteurs de réussite liés à la culture de l’établissement (School
Effects, School Matters) et à l’influence majeure de la relation enseignant-
élève sur l’apprentissage.

La décentralisation des pouvoirs pédagogiques donne prise à l’école
(principalement à la direction de l’établissement) sur les dispositifs péda-
gogiques les plus susceptibles d’influencer positivement l’accomplissement
de sa mission : projet éducatif, plan de réussite, application du régime
pédagogique, programmes d’études locaux, matériel didactique, etc.

Cette décentralisation présente des risques de dérive.L’autonomie accrue et
la marge de manœuvre gagnée sur le plan local favorisent la mise en place
de moyens adaptés aux besoins de chaque communauté dans l’accom-
plissement de la mission de l’école. En contrepartie, cette adaptation locale
peut être source d’inégalités entre les milieux si des mesures compen-
satoires (telles les allocations supplémentaires) ne sont pas prévues et bien
ciblées.

Concernant les projets pédagogiques particuliers autorisés en vertu de
l’article 222 de la Loi sur l’instruction publique, la responsabilité d’autoriser
une dérogation au régime pédagogique a été déplacée du ministre vers la
commission scolaire ou l’établissement privé avec l’adoption du projet de
loi no 73. Ce nouveau pouvoir local de décision est encadré par un règle-
ment du ministre qui fixe des balises aux dérogations permises pour réaliser
un projet pédagogique particulier de formation. Le ministre de l’Éducation,
du Loisir et du Sport conserve toutefois ses responsabilités à l’égard des
programmes sport-études et arts-études reconnus en raison des ententes
interministérielles et des incidences financières qui les caractérisent.

Ce nouveau pouvoir local devrait permettre d’accélérer la prise de décision
en soumettant l’analyse des demandes de dérogation à la commission
scolaire. Les établissements privés, pour leur part, n’auront pas à composer
avec un intermédiaire comme la commission scolaire, car ils seront respon-
sables à la fois de l’analyse et de l’autorisation de dérogation au régime
pédagogique.
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Le Conseil considère que, si le projet de loi no 73 et son règlement d’appli-
cation consacrent la décentralisation souhaitée à l’intérieur du renouveau
pédagogique et de la gestion de l’offre scolaire, ils présentent des risques de
dérive certains si l’État ne donne pas des balises plus claires sur le suivi qu’il
entend effectuer au regard des objectifs de démocratisation et d’égalité des
chances qui sont promues à l’échelle du système scolaire.

LE POINT DE VUE DES ACTEURS SCOLAIRES

Le thème de la diversification de la formation au secondaire est un sujet
sensible qui repose sur des valeurs et sur des conceptions diverses de ce
que sont une société juste et un système d’éducation démocratique, équi-
table et solidaire. De ce fait, le Conseil a cru bon de prendre le pouls des
principaux acteurs scolaires en sollicitant leur point de vue officiel, par
l’intermédiaire d’un mémoire émanant de leur association professionnelle
d’appartenance. Soixante-quatre organismes nationaux d’éducation ont été
sollicités et trente-neuf d’entre eux ont déposé un mémoire. Le taux de
réponse est de 59 %.

Vue synthétique des résultats

Les organismes consultés ont manifesté un grand intérêt pour le thème,
comme en témoignent le taux de participation et la qualité des mémoires
déposés.

La quasi-totalité des acteurs consultés a salué les circonstances favorables
choisies pour réfléchir à cette question. Le Conseil note l’expression d’un
malaise et d’un sentiment d’urgence chez plusieurs acteurs.

À l’exception des mémoires émanant du secteur privé de l’enseignement, le
Conseil observe un consensus assez large à propos de la problématique
esquissée dans le document de consultation, et un consensus assez net
également sur l’importance de préserver les projets pédagogiques parti-
culiers tout en les rendant accessibles au plus grand nombre. L’ensemble
des acteurs scolaires veut le meilleur des deux mondes : des projets
pédagogiques particuliers qui n’aient pas d’effets inégalitaires et ségrégatifs.

La sélection des élèves est considérée comme étant le problème central des
dérives possibles de la diversification de la formation au secondaire.
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Huit thèmes ont été investigués par le Conseil :
• l’éducation comme bien public ou bien privé;
• l’autonomie des acteurs institutionnels locaux et le développement

d’une logique marchande;
• la culture d’intégration des différences et la fonction sociale de l’école;
• l’enseignement obligatoire et la formation des élites scolaires;
• la sélection des élèves;
• l’enseignement secondaire et son caractère hétérogène;
• les missions des secteurs public et privé de l’enseignement et la

concurrence;
• les enjeux et les défis en présence.

L’ÉDUCATION COMME BIEN PUBLIC OU BIEN PRIVÉ
Tout en reconnaissant que l’éducation est un droit individuel fondamental
qui est inscrit à l’article 1 de la Loi sur l’instruction publique, le Conseil
rappelait, dans le document de consultation, que l’éducation est un bien
public qui permet de former des citoyens actifs et responsables qui par-
ticipent à l’épanouissement et au mieux-vivre de l’ensemble de la société.
Le Conseil faisait aussi valoir que l’éducation est de plus en plus considérée
comme un bien privé et il prenait à témoin le vocabulaire parfois mercantile
des établissements d’enseignement secondaire qui cherchent à offrir des
produits éducatifs en étroite correspondance avec la demande parentale.

Questions posées :
• Quelles stratégies poursuivent les parents ?
• Quelles sont les incidences de certains choix individuels sur les

objectifs de démocratisation, d’accessibilité et d’égalité des chances
poursuivis à l’échelle du système ?

Points de vue :
Le thème de l’éducation comme bien public ou bien privé de même que les
stratégies déployées par les parents québécois ont suscité beaucoup de
commentaires chez les organismes consultés. C’est la problématique de
l’éducation considérée comme un bien privé qui a suscité le plus de
réactions en voulant que cette conception soit associée étroitement à la
montée d’une mentalité de consommation chez les parents québécois, mais
aussi chez l’ensemble des acteurs scolaires. Finalement, plusieurs répon-
dants proposent des solutions pour assurer l’égalité des chances.
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L’AUTONOMIE DES ACTEURS INSTITUTIONNELS LOCAUX
ET L’INSTAURATION D’UNE LOGIQUE MARCHANDE
La décentralisation de certaines responsabilités au palier local n’est pas sans
incidence sur l’équité de l’offre scolaire dans l’ensemble du territoire
québécois.Dans le document de consultation, le Conseil mentionnait que la
montée de la concurrence entre les établissements n’était pas étrangère à
ce nouvel équilibre des pouvoirs.

Questions posées :
• Quels sont les effets de cette concurrence ?
• Doit-on envisager la mise en place de mécanismes de régulation pour

régir l’offre de formation ?

Points de vue :
Le thème de la concurrence entre les établissements a suscité de nombreux
commentaires. Deux fois plus de répondants ont une opinion négative face
à cette concurrence.Les organismes regroupant les gestionnaires et ceux du
secteur privé ne perçoivent pas d’effets négatifs à la concurrence alors que
les centres de recherche universitaires, les syndicats et les regroupements
de parents sont d’avis qu’elle occasionne des dérives qu’il convient de
réguler.

La majorité des organismes reconnaissent l’instauration d’une logique
marchande en éducation et ils considèrent que cela a des incidences
négatives. Ils sont largement favorables à la mise en place de mécanismes de
régulation, mais très partagés quant à la restriction ou à l’élargissement de
l’autonomie institutionnelle.

LA CULTURE D’INTÉGRATION DES DIFFÉRENCES
ET LA FONCTION SOCIALE DE L’ÉCOLE
Le Conseil rappelait que l’école a pour mission de socialiser les élèves et
que l’intégration des élèves à risque en classe ordinaire était au cœur des
enjeux du renouveau pédagogique. Il insistait également sur le rôle qui
incombe aux établissements scolaires d’assurer l’accueil et l’intégration des
élèves immigrants et des élèves des minorités culturelles, la francisation des
élèves allophones, etc.

Question posée :
• Nos choix de diversification de la formation favorisent-ils cette

intégration ?

22
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Points de vue :
Plusieurs organismes sont d’avis que les élèves à risque ou en difficulté
tireraient grand profit des projets pédagogiques particuliers qui, dans la
plupart des cas, leur sont inaccessibles. Les regroupements de gestionnaires
sont plus enclins à miser sur la mise en œuvre de la réforme et les mesures
de différenciation pédagogique pour assurer l’intégration des élèves handi-
capés et des élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage.

Le milieu syndical et les centres de recherche universitaires sont les acteurs
les plus critiques sur la fonction sociale de l’école qui serait mise en
difficulté par les choix de diversification de la formation faits au secondaire.

Le secteur privé de l’enseignement souligne sa contribution à l’intégration
des immigrants et fait ressortir les limites de l’intégration scolaire des élèves
à risque, des élèves handicapés et des élèves en difficulté d’adaptation ou
d’apprentissage.

L’ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE ET LA FORMATION
DES ÉLITES SCOLAIRES
Le Conseil mentionnait ici que le fait de mettre en relief les risques de
dérive associés à la multiplication des projets pédagogiques particuliers
était parfois interprété comme une offensive à l’égard des élites. De plus, le
Conseil s’interrogeait sur le bien-fondé de former des élites au cours de
l’enseignement obligatoire de base.

Questions posées :
• Comment définissez-vous ce concept d’élite ?
• Y a-t-il place pour la formation des élites au cours de l’enseignement

obligatoire de base ?

Points de vue :
Pour la majorité des répondants, le concept d’élite n’est pas univoque.

Les regroupements de gestionnaires, tant au secteur public qu’au secteur
privé, sont plutôt favorables à la formation des élites pendant l’ensei-
gnement obligatoire.

Les syndicats et les centres de recherche universitaires sont en faveur d’un
tronc commun de formation le plus long possible et d’une « certaine »
diversification au second cycle du secondaire.

Les associations du secteur privé invitent à distinguer « école d’élite » et
« programme d’élite ».
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LA SÉLECTION DES ÉLÈVES
Le Conseil rappelait qu’un certain nombre d’établissements d’enseigne-
ment secondaire, tant publics que privés, font la sélection de leurs élèves
dans le contexte d’un projet pédagogique particulier.

Questions posées :
• Quels sont les objectifs visés par cette sélection ?
• La sélection des élèves pose-t-elle des problèmes et à quels égards ?

Points de vue :
La sélection des élèves est l’un des thèmes qui a suscité le plus de
commentaires de la part des organismes consultés.Tant au secteur public
qu’au secteur privé, on tente de présenter les objectifs associés à la sélection
des élèves de façon plus socialement acceptable.

Un consensus assez large se dessine autour de l’intérêt de l’élève comme
premier critère de sélection dans un projet pédagogique particulier.

À l’exception des organismes du secteur privé, il y a un consensus sur les
effets négatifs de la sélection des élèves.

Finalement, le milieu universitaire est préoccupé du fossé qui s’élargit entre
les classes sociales et fait un lien entre la concentration d’élèves moyens et
faibles et la naissance d’une école à deux vitesses, voire d’une éducation à
deux vitesses.

L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE ET SON CARACTÈRE HÉTÉROGÈNE
Le Conseil faisait valoir que l’un des aspects propres au secondaire est son
caractère hétérogène.L’école secondaire accueille des élèves aux besoins et
aux profils variés. Par ailleurs, les modes de regroupement des élèves
(groupe homogène ou groupe hétérogène) ne sont pas sans effet sur la
progression des élèves plus faibles, comme le montrent les résultats de
plusieurs recherches empiriques à cet égard.

Questions posées :
• Au secondaire, y a-t-il des risques associés à une perte d’hétérogénéité

des groupes (élèves regroupés autour d’un projet pédagogique
particulier ou à l’intérieur des cheminements particuliers de
formation) sur le climat de la classe et de l’école ?

• Sur la mission d’intégration de l’école ?
• Sur la réussite de tous les élèves ?
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Points de vue :
Les regroupements d’enseignants, particulièrement dans les disciplines
visées par les projets pédagogiques particuliers, sont plutôt favorables à
l’homogénéité des groupes scolaires ainsi que le secteur privé de l’ensei-
gnement.

Les gestionnaires sont plutôt partagés sur cette question et sont davantage
préoccupés par le climat de l’école, la gestion de la classe, la tâche du
personnel enseignant, etc.

Les syndicats et le milieu universitaire sont favorables à l’hétérogénéité
scolaire, dans la classe comme dans l’école.

LES MISSIONS DES SECTEURS PUBLIC ET PRIVÉ
DE L’ENSEIGNEMENT ET LA CONCURRENCE
Le Conseil rappelait que la concurrence que se livrent les établissements
publics et privés d’enseignement explique, pour une bonne part, les choix
de diversification faits au Québec, à savoir l’élaboration de projets péda-
gogiques particuliers.

Questions posées :
• Quelle est la mission de l’école secondaire publique au regard 

de la diversification de la formation ?
• Quelle est la mission de l’école secondaire privée au regard 

de la diversification de la formation ?

Points de vue :
Pour les répondants, les missions des deux secteurs sont identiques,mais les
contraintes sont dissemblables. À mission identique, plusieurs organismes
souhaitent que le secteur privé ait les mêmes obligations et contraintes que
le secteur public. À défaut, des organismes sont d’avis qu’il faut augmenter
substantiellement le soutien aux écoles publiques.

Alors que pour certains le secteur privé est un secteur témoin qui crée une
émulation positive, d’autres sont d’avis qu’il faut mettre fin au mythe qui
veut que l’enseignement privé soit supérieur.

Les organismes du secteur privé font valoir que l’école privée n’est pas
unique en son genre.

Des organismes proposent des modifications au financement du secteur
privé.
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LES ENJEUX ET LES DÉFIS EN PRÉSENCE
Questions posées :
• Quels sont les principaux enjeux et défis posés par la diversification de

la formation au secondaire ?
• Nos choix de diversification de la formation au secondaire favorisent-ils

la poursuite des objectifs nationaux de démocratisation, d’accessibilité
et d’égalité des chances ?

• Le cas échéant, quelles sont les conditions pour y parvenir ?

Points de vue : 
Les associations regroupant le personnel enseignant sont préoccupées du
sort réservé à l’élève qui fréquente la classe ordinaire au profit des élèves
doués ou à risque.

Le milieu syndical est d’avis que nos choix de diversification sont antino-
miques avec une école ouverte et démocratique.

Le secteur privé de l’enseignement estime qu’il faut conjuguer la diversité
sur plusieurs tons et ne pas opposer diversification et différenciation.

Le milieu universitaire est d’avis que le système est en rupture avec les
principes fondamentaux qui caractérisent notre système d’éducation
depuis le rapport Parent.

Le secteur anglophone et les organismes représentant les parents invitent à
miser sur l’aspect « local », le projet éducatif et la mise en œuvre de la
réforme pour assurer la poursuite des objectifs de démocratisation du
système.

CE QUE LE CONSEIL RETIENT DE LA CONSULTATION
Le Conseil constate que les opinions sont convergentes sur plusieurs
aspects et il retient que : l’éducation est considérée comme un bien public
qu’il convient de protéger; l’autonomie des acteurs locaux et le rôle pré-
pondérant de l’établissement dans la gestion de l’offre de formation sont
réaffirmés tout en reconnaissant la pertinence de réguler cette offre; l’école
est une institution inclusive et pluraliste, et l’intégration scolaire demeure
un choix de société valable dans la mesure où des ressources suffisantes
sont injectées dans le système; la formation des élèves performants sur le
plan scolaire est possible au cours de l’enseignement obligatoire de base et
à l’intérieur du curriculum commun; la sélection des élèves a un effet
négatif structurant sur l’ensemble du système éducatif; le caractère hétéro-
gène de l’enseignement secondaire, dans la classe comme dans l’école, est
une richesse et non un obstacle à la réussite du plus grand nombre d’élèves;
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les missions des secteurs public et privé sont identiques,mais les contraintes
sont différentes et il y a place pour le partage d’expertise entre les deux
réseaux; l’équité entre tous les élèves du secondaire est un enjeu primordial.

DES ORIENTATIONS À PROMOUVOIR

Le Conseil formule des orientations qui devraient favoriser l’accès d’un plus grand
nombre d’élèves aux projets pédagogiques particuliers, assurer l’hétérogénéité
scolaire dans la classe comme dans l’école secondaire,permettre de produire une
offre de formation plus complémentaire entre les secteurs d’enseignement public
et privé et,ultimement,entraîner la réussite du plus grand nombre d’élèves.

PREMIÈRE ORIENTATION :
Tendre vers une offre de formation diversifiée et accessible à tous
les élèves qui le désirent

Le Conseil convie ici les acteurs scolaires locaux à axer leurs choix insti-
tutionnels de diversification de la formation sur les besoins et les intérêts de
tous les élèves : élèves ordinaires, élèves à risque, élèves handicapés, élèves
en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage, élèves performants sur le plan
scolaire, etc. Cela suppose d’abord d’adopter une vision commune des
projets pédagogiques particuliers applicables à un groupe d’élèves. Cela
signifie aussi de rendre ces projets accessibles au plus grand nombre
d’élèves. Pour ce faire, le Conseil les invite à miser sur les éléments de
diversification introduits à l’intérieur du renouveau pédagogique, particu-
lièrement le nouveau curriculum du secondaire.

Cette orientation comporte un enjeu crucial pour le Conseil : une formation
commune de qualité et sans effet inégalitaire. Comment faire en sorte que les
projets pédagogiques particuliers ne détournent pas de la formation commune
offerte à l’ensemble des élèves ? Comment rendre ces projets accessibles à tous
les élèves qui le désirent,et que prévoit le renouveau pédagogique à cet égard ?

Pour le Conseil,les projets pédagogiques particuliers ne doivent pas se réaliser au
détriment de la formation de base commune ni avoir d’effet ségrégatif. Ils
cherchent,en premier lieu,à répondre aux besoins et aux intérêts d’adolescentes
et d’adolescents aux profils variés; ils favorisent la motivation et la persévérance
scolaires; ils facilitent l’exploration de nouveaux champs de connaissances; ils
permettent de tester des aptitudes particulières dans divers domaines;ils donnent
la possibilité à certains élèves de s’initier à de nouveaux champs d’intérêt.
Également, en second lieu, les projets pédagogiques particuliers ont notamment
pour fonction de recruter et de retenir un effectif scolaire plus nombreux, de
positionner un établissement d’enseignement parmi les meilleurs, de mettre en
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place des regroupements stables d’élèves. Il importe que les acteurs scolaires
locaux adoptent une vision commune des projets pédagogiques particuliers et
qu’ils adhèrent aux mêmes objectifs de développement.

DEUXIÈME ORIENTATION :
Privilégier l’axe local dans la gestion et la régulation de l’offre de
projets pédagogiques particuliers

Le Conseil reconnaît le rôle prépondérant de l’établissement d’enseignement
secondaire dans la gestion de l’offre de formation et il mise sur la volonté des
acteurs locaux de renforcer les solidarités sociales.Cela suppose de respecter leur
autonomie et,au besoin,d’accroître leur marge de manœuvre dans le respect des
valeurs et des caractéristiques de chaque milieu. Cependant, selon cette
perspective,il importe que les acteurs locaux rendent compte de la mise en œuvre
des projets pédagogiques particuliers sur la réussite de tous les élèves,sur l’égalité
des chances et sur l’équité d’accès aux divers programmes.

Cette deuxième orientation comporte un enjeu important de l’avis du Conseil :
le rôle crucial du pôle local comme facteur de cohésion sociale et d’équité
scolaire. Comment faire en sorte que le pouvoir local de concevoir et de gérer
l’offre de projets pédagogiques particuliers ne soit pas source d’injustice et
d’iniquité pour l’ensemble des élèves et pour la communauté environnante de
l’établissement d’enseignement ? Comment harmoniser les décisions locales en
matière de diversification de la formation avec les objectifs de démocratisation
et d’accessibilité assignés à l’ensemble du système ? Quel est le rôle de l’État en
matière de suivi et de contrôle ?

Pour le Conseil, la reconnaissance du pôle local dans la gestion et la
régulation de l’offre de projets pédagogiques particuliers est cohérente
avec les orientations promues dans le contexte du renouveau pédagogique.
La décentralisation des responsabilités de l’État vers les commissions scolaires
et de ces dernières vers les établissements d’enseignement a permis à
chaque école d’afficher sa personnalité propre, laquelle s’incarne à l’inté-
rieur de son projet éducatif et de son plan de réussite.

TROISIÈME ORIENTATION :

Réaffirmer le choix de la société québécoise en faveur de l’hétéro-
généité scolaire dans la classe et dans l’école secondaire

Le Conseil invite ici les acteurs scolaires à afficher clairement leur soutien
et leur engagement à l’égard de l’intégration et de l’hétérogénéité scolaires.
Cette orientation suppose de promouvoir, en matière de diversification de

28
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la formation, la richesse de la diversité et de la différence, de poursuivre
l’intégration scolaire des élèves à risque et des élèves handicapés ou en
difficulté d’adaptation ou d’apprentissage, d’offrir des services éducatifs
adaptés aux élèves dûment identifiés comme étant doués, de privilégier les
regroupements d’élèves hétérogènes où se côtoient des jeunes en difficulté
et des élèves aux performances scolaires variées, etc.

La réaffirmation de ce choix de société signifie qu’il faut consentir les
ressources suffisantes à l’accomplissement de la mission sociale de l’école
secondaire et répartir équitablement ces ressources entre les établisse-
ments; soutenir les expériences d’intégration réussies, les faire connaître et
en assurer le rayonnement; former et accompagner le personnel enseignant
dans la gestion et le traitement de l’hétérogénéité scolaire; instaurer des
lieux et des modalités de partage de l’expertise professionnelle acquise
dans les divers milieux.

Derrière cette orientation se profile un enjeu crucial : l’existence du carac-
tère hétérogène de la classe et de l’école secondaire. Comment le renou-
veau pédagogique soutient-il le choix de l’intégration scolaire en classe
ordinaire ? L’hétérogénéité scolaire, dans la classe et dans l’école secon-
daire, favorise-t-elle la réussite des élèves ? La contribution du secteur privé
de l’enseignement à l’intégration des élèves à risque et des élèves handi-
capés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage pourrait-elle être
accrue ?

De l’avis du Conseil, l’école et la classe hétérogènes permettent de travailler
dans l’esprit d’une communauté éducative : la classe communauté mise sur
l’émergence de la démocratie et de ses valeurs et c’est là que se fait
l’apprentissage du « vivre-ensemble ».

QUATRIÈME ORIENTATION :
Miser sur la complémentarité des deux réseaux d’enseignement, 
public et privé

Le Conseil désire ici attirer l’attention du ministre sur la nécessité d’établir
de nouvelles collaborations entre les secteurs d’enseignement, public et
privé, au sein de lieux et selon des modalités de concertation encore
inédits. Cette orientation comporte un enjeu déterminant : la dualisation
et la hiérarchisation du système d’éducation.

29
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Les relations entre les deux réseaux d’enseignement ne sont pas au cœur du
mandat que s’est donné le Conseil dans le présent avis sur la diversification
de la formation au secondaire. Il s’agit essentiellement d’une question
d’ordre politique qui commande des décisions d’ordre politique.

Toutefois, afin d’assurer la bonne gouvernance du système scolaire, de
maintenir un certain équilibre de l’offre de formation et dans la perspective
de la rendre plus accessible et diversifiée sur l’ensemble du territoire, le
Conseil est d’avis qu’il y a lieu que les deux secteurs d’enseignement parta-
gent les mêmes contraintes, aient accès aux mêmes ressources et partagent
de plus en plus leurs expertises en matière de réussite scolaire et éducative.
À cette fin, le Conseil invite les acteurs scolaires des deux réseaux à amorcer
le dialogue, à tisser de nouveaux liens de complémentarité et à puiser dans
leurs pratiques respectives de gestion comme source d’inspiration pour la
concertation sur le plan local.

DES RECOMMANDATIONS À CONSIDÉRER

Le Conseil recommande au ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport :

1. De faire le suivi de l’offre de projets pédagogiques particuliers à l’échelle
du système d’éducation, et de s’assurer que l’information soit accessible
aux élèves du secondaire et à leurs parents (nature des projets, nombre
de projets, nombre d’élèves touchés, effets sur le curriculum, effets sur
la réussite scolaire et éducative des élèves, effets sur la réalisation des
objectifs de démocratisation, d’accessibilité, d’égalité des chances, etc.).

Le Conseil a eu beaucoup de difficulté à circonscrire avec exactitude le
nombre de projets pédagogiques particuliers, le nombre d’élèves
concernés, les caractéristiques distinctives des divers programmes offerts,
etc.Les données relatives à ces projets auraient avantage à être compilées,
mises à jour annuellement et rendues accessibles pour le plus grand
bénéfice des élèves et des parents à qui ces programmes sont destinés.

2. De mettre sur pied un comité composé de tous les acteurs concernés
aux fins de déterminer les fonctions des projets pédagogiques
particuliers et de baliser, à l’échelle du système, l’élaboration de l’offre
de projets.

30
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Le Conseil suggère de former un comité chargé de proposer au ministre
de l’Éducation, du Loisir et du Sport des pistes d’action afin que tous les
acteurs scolaires aient une compréhension commune des projets
pédagogiques particuliers et afin de guider les instances locales dans
l’élaboration d’une offre de projets qui réponde aux besoins de tous les
élèves et qui n’a pas d’effet inégalitaire.

3. D’ajouter, dans le contexte de la reddition de comptes prévue au règle-
ment d’application du projet de loi no 73, la responsabilité d’évaluer les
effets de la diversification sur la réalisation des objectifs de démocra-
tisation, d’accessibilité et d’égalité des chances et de rendre compte des
activités de concertation mises en œuvre sur le plan local aux fins
d’harmoniser l’offre de formation et d’en assurer la cohérence.

Le Conseil inscrit cette recommandation dans la foulée du projet de loi
no 73 et du règlement d’application récemment édicté par le gouver-
nement. L’article 5 du règlement prévoit que la commission scolaire ou
l’établissement privé rend compte de toute dérogation au régime péda-
gogique permise à l’intérieur d’un projet pédagogique particulier, après
avoir consulté la direction d’école concernée, dans un rapport
d’évaluation transmis au ministre. Le Conseil croit qu’il est essentiel que
la reddition de comptes prévue soit élargie aux objectifs de démocra-
tisation, d’accessibilité et d’égalité des chances poursuivis sur le plan
national, afin de permettre au ministre de veiller au respect et à la
réalisation de ces grands objectifs. Aussi, le Conseil est d’avis que les
acteurs scolaires devraient rendre compte des activités de concertation
organisées localement pour assurer la cohérence et l’harmonisation de
l’offre de projets pédagogiques particuliers.

4. D’affirmer publiquement que les missions des secteurs d’enseignement,
public et privé, sont les mêmes, en formulant un énoncé de mission de
l’enseignement privé et en veillant à son inscription dans la Loi sur
l’enseignement privé.

Le Conseil s’appuie ici sur l’obligation qu’ont les établissements d’ensei-
gnement privés d’accomplir leur mission dans le respect des grands enca-
drements de système que constituent notamment le renouveau péda-
gogique, le régime pédagogique, les règles régissant l’autorisation
d’enseigner, les règles budgétaires annuelles. Même s’il reconnaît qu’ils s’y
conforment, il paraît essentiel au Conseil d’inscrire cette mission dans la
Loi sur l’enseignement privé afin de l’officialiser et de rendre compte de
sa réalisation. 31
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5. D’instaurer un mécanisme favorisant le dialogue et l’établissement de
nouveaux liens de complémentarité entre les établissements d’un même
secteur d’enseignement de même qu’entre les secteurs d’enseignement
public et privé, en les invitant publiquement à se concerter en vue
d’harmoniser l’offre de formation, de partager la responsabilité de l’inté-
gration scolaire et d’accueillir un effectif aux profils scolaires variés.

Le Conseil est d’avis que les établissements d’un même secteur d’ensei-
gnement et ceux des secteurs d’enseignement public et privé tireraient
grand avantage à se concerter en matière de diversification de l’offre de
projets pédagogiques particuliers, comme en d’autres domaines d’acti-
vité par ailleurs. Le Conseil estime qu’il est opportun, dans le contexte de
la diversification souhaitée, de donner tout son sens au concept de
complémentarité évoqué dans la Loi sur l’enseignement privé et d’inviter
les commissions scolaires, comme les établissements privés, à tisser de
nouveaux liens de partenariat.

6. D’examiner, avec les représentants du secteur privé de l’enseignement,
les modalités susceptibles de favoriser une plus grande participation des
établissements de ce réseau à l’intégration scolaire des élèves à risque et
des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage.

Le Conseil prend acte de l’existence de deux réseaux d’enseignement, l’un
public, l’autre privé, et qui ont pour mission d’instruire, de socialiser et
de qualifier les élèves. À ce titre, le Conseil considère qu’il appartient
aussi aux établissements d’enseignement privés d’accueillir un effectif
scolaire hétérogène et d’assurer l’intégration des élèves à risque et des
élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage.

7. De réaffirmer et de soutenir, publiquement et politiquement, la mission
sociale et la mission d’intégration de l’école secondaire et de lui donner
les moyens de remplir cette mission.

Le Conseil est d’avis qu’il faut agir avec cohérence en matière de diversifi-
cation de la formation en réunissant les conditions propices à l’intégra-
tion scolaire (au-delà d’un certain seuil, l’intégration des élèves à risque
et des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage
en classe ordinaire peut compromettre leur réussite et celle de certains
élèves) et en donnant aux acteurs locaux les outils nécessaires à l’accom-
plissement de cette importante mission (aménagement et assouplisse-
ment de certains encadrements de système, maintien, voire élargissement
de la stratégie d’intervention Agir autrement ou d’autres programmes
ciblés, injection de ressources suffisantes). À défaut de classes et d’écoles
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à caractère hétérogène sur les plans social et scolaire, le Conseil est d’avis
qu’il faudra investir davantage dans les écoles secondaires pour les
soutenir dans la réalisation de leur mandat d’intégration.

Le Conseil recommande aux acteurs locaux (commissions scolaires,
conseils d’établissement des écoles secondaires publiques, directions
d’écoles secondaires publiques et privées, équipes-écoles des établisse-
ments d’enseignement secondaire publics et privés) :

8. De rendre les projets pédagogiques particuliers accessibles à tous les
élèves qui le désirent.

Le Conseil promeut l’accessibilité des projets pédagogiques particuliers à
tous les élèves qui le désirent, car ils ont pour vocation première de
répondre aux besoins et aux intérêts très diversifiés de l’ensemble des
adolescentes et adolescents afin de les motiver, de les stimuler, de leur
permettre d’explorer et de s’initier à de nouveaux champs de connais-
sances ou centres d’intérêt, de tester des aptitudes particulières, etc. Cette
orientation suppose que les élèves soient informés des exigences des
projets et qu’ils reçoivent tout le soutien nécessaire à leur réussite.

9. De miser sur la mise en œuvre du renouveau pédagogique pour favoriser
l’intégration d’un plus grand nombre d’élèves dans les projets péda-
gogiques particuliers dans le respect des choix éducatifs fondamentaux
faits par le Québec.

Le Conseil est d’avis qu’il faut garder le cap, car une réforme de cette
envergure exige du temps pour déployer tous ses effets et pour être
évaluée sous toutes ses dimensions. Le Conseil reconnaît donc que bon
nombre de dispositions et de mécanismes mis en œuvre à l’intérieur du
renouveau pédagogique doivent encore faire la preuve d’une réussite
accrue de tous les élèves.

10.De renoncer aux pratiques de sélection des élèves sur la seule base des
performances scolaires et de miser sur des critères plus inclusifs
notamment : intérêt et motivation de l’élève, engagement dans le projet
de formation, engagement dans les études.

Le Conseil est d’avis que les pratiques de sélection des élèves devraient
être limitées tout au long de l’enseignement obligatoire de base. Lorsqu’il
y a sélection des élèves, le Conseil souhaite que les critères ne soient pas
exclusivement centrés sur les résultats scolaires.
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11.De contribuer à la détermination des balises nationales encadrant
l’élaboration des projets pédagogiques particuliers et de participer à
l’harmonisation et à la cohérence de l’offre de formation à l’échelle
locale et régionale.

Le Conseil considère que la détermination des balises nationales devrait
se faire en partenariat avec le ministre de l’Éducation, du Loisir et du
Sport dans l’esprit du renouveau pédagogique et de la responsabilisation
des instances régionales et locales.

12.D’offrir des services adaptés aux élèves reconnus comme étant doués,
selon des paramètres déterminés par le ministre de l’Éducation,du Loisir
et du Sport.

Le Conseil reconnaît que des élèves obtiennent d’excellents résultats
scolaires et que certains projets pédagogiques particuliers sont taillés sur
mesure pour eux. Il invite toutefois à distinguer les bonnes performances
scolaires et la douance, afin de ne pas priver les élèves doués de services
adaptés à leurs besoins particuliers.

Le Conseil recommande en particulier aux directions d’écoles secon-
daires, aux parents d’élèves des écoles secondaires publiques et privées
et à la communauté d’appartenance de l’école :

13.De promouvoir la mise en place de projets pédagogiques particuliers
accessibles à tous les élèves.

Le Conseil soutient, recherches à l’appui, que l’hétérogénéité dans les
classes favorise la réussite des élèves plus faibles sans affecter la
progression des élèves plus forts. La diversité est une richesse et n’est pas
un obstacle à la réussite du plus grand nombre d’élèves.

14. De miser sur l’appartenance à l’école et à la communauté pour promou-
voir les valeurs collectives et communautaires, le partage et la solidarité
dans la détermination de l’offre de formation à l’échelle de l’établis-
sement.

Le Conseil invite les acteurs scolaires locaux à adopter une approche
solidaire au moment de décider du caractère sélectif ou non des projets
pédagogiques particuliers offerts dans leur établissement d’enseignement
secondaire.
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Le Conseil recommande au personnel enseignant des écoles secondaires,
publiques ou privées :

15.De développer ou de consolider leurs compétences en matière de gestion
de l’hétérogénéité scolaire, dans la classe et dans l’école.

Le Conseil invite les enseignantes et les enseignants en exercice à inscrire
cette priorité au cœur de leur plan individuel et collectif de formation
continue.

Le Conseil recommande aux universités :

16.De mettre un accent particulier sur le développement de compétences
relatives à la gestion de l’hétérogénéité scolaire à l’intérieur des pro-
grammes de formation initiale des futurs enseignantes et enseignants du
secondaire de même que dans les programmes de perfectionnement du
personnel enseignant en exercice.

Le Conseil considère que les programmes de formation initiale des futurs
enseignantes et enseignants du secondaire doivent accorder une place
importante à la gestion et au traitement de l’hétérogénéité scolaire en
classe et dans l’école. Le caractère hétérogène de l’effectif scolaire du
secondaire est un trait fondamental de cet ordre d’enseignement et il
importe de bien outiller tous ceux et celles qui sont appelés à développer
cette richesse. Également, le Conseil est d’avis que les universités
pourraient mettre au point une offre de formation continue à l’intention
du personnel en exercice dans les établissements d’enseignement
secondaire.
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CONCLUSION

Au secondaire, la diversification de la formation a pris la forme de projets
pédagogiques particuliers applicables à un groupe d’élèves.Cette avenue, le
Conseil l’a montré, a eu des retombées positives certaines : une formation
générale de base améliorée; la reconnaissance et la promotion d’aptitudes
personnelles en divers domaines de formation; un plus grand nombre
d’élèves intéressés et stimulés; la constitution d’équipes enseignantes
motivées et mobilisées; des parents plus intéressés et davantage satisfaits de
l’école secondaire; des commissions scolaires et des écoles plus dynamiques.

Toutefois, le choix de diversifier la formation par l’intermédiaire de l’offre
de projets pédagogiques particuliers n’est pas sans risque de dérive :
l’éclatement de la formation commune; l’exclusion de certains jeunes;
l’écrémage de la classe ordinaire; la répartition inégale du poids de l’inté-
gration des élèves à risque et des élèves handicapés ou en difficulté d’adap-
tation ou d’apprentissage; l’iniquité dans la tâche d’enseignement et la
concurrence entre les écoles publiques sont au nombre des difficultés
recensées par le Conseil.

Enfin, le Conseil cerne des orientations qui devraient favoriser l’accès d’un
plus grand nombre d’élèves aux projets pédagogiques particuliers, assurer
l’hétérogénéité scolaire dans la classe comme dans l’école secondaire,
permettre de produire une offre de formation plus complémentaire entre
les secteurs d’enseignement public et privé et, ultimement, entraîner la
réussite du plus grand nombre d’élèves.
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CHAPITRE 5
LA DIVERSIFICATION DE LA FORMATION SANS EFFET INÉGALITAIRE
5.1 Des orientations, des enjeux et des défis

Première orientation : Tendre vers une offre de formation diversifiée
et accessible à tous les élèves qui le désirent
Deuxième orientation : Privilégier l’axe local dans la gestion et la
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en faveur de l’hétérogénéité scolaire dans la classe et dans l’école
secondaire
Quatrième orientation : Miser sur la complémentarité des deux
réseaux d’enseignement, public et privé

5.2 Des recommandations pour favoriser une diversification sans effet
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Introduction : Mixité et inégalité scolaire 
 
Toute réflexion sur la mixité scolaire est corollaire du problème central des inégalités scolaires. La 
mixité, ou la non mixité des établissements scolaires, sont à la fois parties prenantes des problèmes 
et des solutions en matière d’égalité, de justice et de réussites scolaires. 
 
Pour aborder cette question et répondre aux interrogations soulevées par les participants à la 
conférence, je ferai d’abord quelques rappels sur les inégalités scolaires, sur le poids du social et 
la part de l’école dans leur explication. Cela fournira de meilleures assises aux réponses à vos 
questions que je tenterai de formuler par la suite. 
 
Enfin, je tâcherai de clore sur une touche d’optimisme en mettant de l’avant ce qui me semble être 
des alternatives prometteuses.  
 
Qu’entend-t-on par inégalité scolaire ? 
 
Pour comprendre la dynamique des inégalités scolaires, il me semble essentiel de rappeler qu’elles 
recouvrent quatre dimensions essentielles : l’accès à l’institution, le traitement des élèves par 
l’école, la réussite scolaire et, ultimement, l’insertion socioprofessionnelle. Or, certains constats 
s’imposent sur notre «manière québécoise» de poser le problème : 1) Plusieurs d’entre nous 
persistons à réduire le débat à la dimension de l’accessibilité, ce qui peut certes être compris par 
son ancrage historique, mais qui minimise l’importance des autres facteurs explicatifs de la 
sélection sociales exercée par l’école ; 2) À l’autre extrême du spectre, nous avons peu être négligé 
le fait que les acquis liés à la scolarisation se matérialisent de manière très variable pour les divers 
groupes sociaux (par ex. forte scolarisation des filles mais stagnation d’écarts salariaux ou encore 
grandes difficultés d’insertion en emploi pour les membres les plus scolarisés de certaines 
communautés culturelles) ; 3) Une préoccupation centrale pour la réussite scolaire a émergée vers 
la fin des années 80 pour devenir une priorité nationale qui s’est, de mon point de vue, 
progressivement enfermée dans un discours psychologisant quasi hégémonique, ce qui 4) forme 
l’arbre qui cache la forêt des inégalités de traitement, occulte les relations entre le traitement et le 
succès, cette partie négligée relevant du rôle de l’école, l’enfant négligé de notre famille. Nous 
reviendrons plus loin sur certains de ces éléments d’analyse. 
 
Par ailleurs, il est essentiel de se rappeler que les inégalités scolaires sont diachroniques : elles 
évoluent sous diverses formes et à des rythmes variés à travers le temps. Ainsi les principales 
inégalités sociales auxquelles fut confronté le système d’éducation québécois ont historiquement 



eu trait aux classes sociales, aux sexes (filles vs garçons), à la langue et à l’origine ethnique. 
Toutefois, ces enjeux ont connu une évolution différenciée à travers le temps. Ainsi, nous pouvons 
affirmer que le progrès positif de la scolarisation des filles fut, sans contredit, l’un des principaux 
acquis de la réforme de l’éducation de la révolution tranquille. Par ailleurs, le déclin de la société 
industrielle, qui s’est amorcée durant les années 80, a révélé un nouveau problème devenu 
aujourd’hui préoccupant : celui de la faible scolarisation, de la désaffection ou de la difficile 
persévérance scolaire d’une fraction significative de garçons qui trouvait jadis leur salut dans des 
emplois peu qualifiés aujourd’hui disparus. Le «problème des garçons» a ainsi émergé ou plutôt, 
le problème des garçons s’est ainsi exacerbé (puisqu’il existait déjà) sous la pression d’une 
réduction du volume des emplois disponibles, qui a, à son tour, contribué à une «pression forcée» 
à persévérer à l’école, ce qui n’est pas sans effet sur l’engagement et la motivation aux études. 
 
L’autre évolution significative est observable au chapitre de la langue et de l’origine ethnique. Les 
plus vieux d’entre nous se souviennent que la société québécoise de la révolution tranquille était 
marquée au sceau de graves écarts socioéconomiques et scolaires entre les francophones et les 
anglophones ; inégalités linguistiques auxquelles se superposaient de manière grossièrement 
schématique, les religions et les classes sociales (francophones/catholiques/pauvres vs 
anglophones/protestants/nantis). C’est autre élément central de l’état des rapports sociaux de notre 
société a également évolué pour le mieux, à un point tel qu’il est aujourd’hui difficile de l’expliquer 
aux jeunes Québécois, pour qui ce sont des choses du passé. Toutefois, les choses n’étant pas 
parfaites, des écarts de réussite entre les jeunes anglophones et francophones demeurent encore 
observables aujourd’hui. 
 
Par ailleurs, la transformation de la composition ethnique de la société québécoise qui s’est 
accélérée au début des années 80, et surtout le changement des proportions entre anglophones et 
allophones,  a progressivement fait émergée une nouvelle préoccupation pour la problématique de 
la diversité ethnoculturelle à l’école. Vous remarquerez à quel point la question de la langue vient 
ici encore se superposer à l’origine ethnique rappelant ainsi que les fait que les causes des inégalités 
constituent rarement des vases clos. 
 
Donc, les choses ont changé, des progrès ont été enregistrés et de nouveaux enjeux ont émergés, 
mais toujours au sujet des mêmes rapports sociaux fondamentaux. 
 
Par contre, les choses ont très peu variées en ce qui a trait aux inégalités socioéconomiques qui 
nous préoccupent aujourd’hui. À ce chapitre les enjeux se sont progressivement déplacés du seuil 
de l’école au sein de l’institution scolaire et de l’accès vers le succès. Dit autrement : ceux qui 
n’accédaient pas jadis sont aujourd’hui ceux qui ne réussissent pas en large majorité. Pire encore, 
les inégalités de classes semblent s’être aggravées sous l’impulsion d’une stratification accrue du 
système scolaire. 
 
Le poids du social et la part de l’école 
 
Ces deux dernières observations illustrent à quel point le poids de l’origine sociale demeure 
déterminant, mais également que les effets de la mixité ou non mixité sociale des établissements 
jouent un rôle déterminant dans l’accroissement ou la réduction de ces mêmes inégalités. Pour bien 
comprendre et agir sur cette profonde imbrication de facteurs sociaux et scolaires,  il est impératif 
de remettre notre analyse en perspective à l’aulne des connaissances scientifiques sur le sujet. 



Ainsi, pour ne pas «frapper sur les mauvais clous», il convient de se rappeler de la règle du 50-30-
20. Cela veut dire que 50% des inégalités scolaires seraient attribuables à l’origine sociale, 30% 
aux «effets école», trop souvent évoqués sans faire les importantes nuances qui s’imposent quant 
aux éléments les constituant, et 20% aux caractéristiques psychosociales des enfants.  
 
Ainsi, nous savons depuis longtemps (le début des années 60 en fait) que la réussite scolaire est 
fortement corrélée avec divers indicateurs relatifs à l’origine sociale (statut social, origine ethnique, 
revenu des familles, profession et scolarité des parents, etc.). Ces «facteurs sociaux» ont un poids 
considérable dans l’explication de l’échec ou de la réussite;  jusqu’à 50% de la variance selon les 
études 1 . Par contre, il est plus difficile de savoir comment l’inégalité d’origine influence 
concrètement la construction d’inégalités scolaires (Meuret et Morlaix 2006), ce qui nous rappelle 
une vieille règle statistique à l’effet qu’il y a une différence majeure entre le fait d’établir une 
corrélation et notre capacité d’en expliquer les rouages (ie comment ceci explique-t-il cela?). Cette 
prédominance du social à longtemps été utilisée pour justifier une sorte de fatalité : l’école ne peut 
pas régler tous les problèmes sociaux et les enseignants ne peuvent pas être blâmés. Pourtant, cela 
n’a jamais empêché les enseignants de valoriser le rôle compensatoire de l’école et leur désir de 
fermer les écarts d’origine, ce qui revêt une importance capitale à l’ordre d’enseignement primaire. 
Cette volonté fut maintes fois constatée et réitérée par de nombreux témoignages et travaux 
scientifiques : même si les profs ne peuvent pas tout faire, ils n’abandonnent pas leurs conceptions 
égalitaristes, ce qui est selon moi une composante essentielle de leur éthique professionnelle. Les 
problèmes adviennent devant les échecs répétés, faute de moyens appropriés ou en raison d’une 
utilisation inappropriée des moyens. Ce «courage éthique» des enseignant.e.s ne saurait détaxer la 
responsabilité des politiques sociales dans d’autres domaines afférents et l’impérieuse nécessité de 
créer une cohérence plus forte entre les interventions dans le domaine de l’éducation avec celle des 
autres domaines assurant le bien-être des collectivités (santé, services sociaux, logements, accès à 
la culture, développement du capital social des enfants et des familles, etc.). Ceci exige aussi une 
réflexion sur les rôles attribués respectivement à l’individu, à la famille à l’école et aux autres 
institutions sociales. Pour citer mon ancien collègue Antoine Baby : «l’école ne peut pas devenir 
le site d’enfouissement sanitaire de tous les problèmes sociaux». 
 
La «part de l’école», quant à elle, expliquerait jusqu’à 30% de la problématique qui nous 
préoccupe. Le facteurs scolaires, ou «effets de contexte», se ramifient en deux grandes branches : 
les effets d’établissement (composition du public scolaire, inertie de l’offre, tonalité sociale de 
l’établissement, pratiques de traitement des difficultés scolaires, orientations hâtives, etc) et les 
effets maitres (adéquation des pratiques pédagogiques, qualité des planifications et des prestations, 
qualité de la gestion de classe, utilisation appropriée des TIC et de l’évaluation à des fins 
d’apprentissage, etc.). Or, il est important de rappeler qu’au sein de cette seconde famille de 
variables, les effets d’établissement priment nettement sur les effets maitres et que, parmi les effets 
établissement, prévaut la composition (hétérogène) du public scolaire. Cette primauté du «school 
mix» est indéniable et solidement documentée, d’ou l’importance de votre réflexion sur la mixité. 
Sans pour autant nier l’importance de la relation pédagogique, ceci remet en cause l’obsession 

																																																								
1	C’est le «rapport Coleman» qui a établi ces proportions en 1966. Elles furent réajustées suite à la dispute 
méthodologique qui opposa Coleman à Jenks, ce dernier estimant qu’un biais méthodologique avait 
exagérément minimisé la part de l’école. Depuis ce temps, cette dernière est estimée à environ 30% dans 
les divers travaux. La meilleure synthèse sur l’importance relative des divers facteurs explicatifs des 
inégalités fut publiée par Duru-Bellat (2002). 



récente pour les «best practices» (par ex. les travaux de Hattie qui décortiquent une «fraction d’une 
partie minoritaire » du 30% jusqu’à créer un certain aveuglement sur le reste). À ce chapitre, il est 
donc évident que l’intérêt pour les effets de composition et la recherche d’un traitement efficace 
des difficultés scolaires devrait primer sur la quête du «maitre efficace». Pourtant, c’est 
précisément le contraire qui se produit : la responsabilisation individuelle des maitres prime sur 
une analyse adéquate des «effets de systèmes» pour expliquer les inégalités de traitement. Les 
«effets de systèmes» ne semblent plus exister. Pourtant, de nombreuses recherches soutiennent la 
conclusion selon laquelle les trajectoires scolaires «perdantes» se profilent très tôt dans le 
cheminement des élèves et sont perpétuées, voir mêmes aggravées, par des effets de système qui 
relèvent d’un traitement inadéquat des difficultés scolaires et de ce que nous avons nommé une 
«bienveillance morbide». Dans notre système scolaire, l’inadaptation individuelle prévaut encore 
et toujours sur une explication et une solution systémique aux «problèmes scolaires». Ceci 
contribue d’ailleurs à la perpétuation de ce qui constitue à mes yeux le plus grand paradoxe du 
système d’éducation québécois : il est globalement efficace, relativement égalitaire, mais ne sais 
pas comment faire avec les «pas pareils». 
 
Cette individualisation des causes du problème de l’échec scolaire se reflète également dans la 
dernière famille des variables explicatives, soient celles liées aux caractéristiques (intellectuelles, 
cognitives, comportementales) des enfants. En effet, il est plutôt paradoxal de noter qu’au cours 
des années, la vaste majorité des politiques d’éducation ont tablées sur ces variables minoritaires 
(20% de la variance au maximum) pour expliquer les problèmes scolaires et intervenir à leur sujet. 
Il en va de même pour les pratiques d’adaptation scolaire qui sont encore largement orientés vers 
l’adaptation de l’enfant «déficitaire» à l’école et non l’inverse, c’est-à-dire l’adaptation de 
l’institution scolaire à une diversité de personnes et de besoins. La principale constatation que nous 
devons faire ici est à l’effet que nous sommes «enfermés» dans une logique d’individualisation des 
problèmes sociaux qui, au cours des dernières années, s’est davantage rétrécie en une approche de 
médicalisation des problèmes scolaires (Deniger, 2012). 
 
Comment une inégalité d’origine sociale devient-elle scolaire puis redevient-elle sociale? 
 
Si cette critique s’avère fondée, comment expliquer, du moins sommairement, la «mécanique 
systémique» des inégalités scolaires? Petit rappel : il est bien question d’effet de système et non 
d’intentions malveillantes ou encore de complots hourdis par quelque élite. En fait, l’inégalité 
d’origine devient progressivement scolaire pour redevenir sociale en fin de parcours.  
 
Si nous adoptons une thèse «culturaliste» des inégalités, notre point de départ serait, pour 
paraphraser Orwell, que : tous les hommes sont nés égaux, sauf que certains sont nés plus égaux 
que d’autres… Ainsi, il existerait, à la ligne de départ, des écarts entre l’héritage social et le bagage 
culturel des enfants de condition modeste et les attentes et exigences de la culture de l’école 
correspondant davantage à un autre habitus de classe. Ces inégalités d’origine sont présentes dès 
l’entrée à  l’école et se manifestent dès les premières années de scolarisation, d’ou l’importance à 
accorder à une intervention précoce. Ces écarts se creuseront et se sédimenteront très tôt en cours 
de trajectoire scolaire. Ainsi, sans que cela ne soit inéluctable, l’influence de l’origine sociale peut 
se transformer rapidement en inégalités de rendement scolaire et en une progression discontinue 
des parcours de formation (redoublement, intervention orthopédagogique, classes spéciales, etc) 
et, conséquemment, en écarts de «valeurs  scolaires» (étiquetage hâtif des bons et mauvais élèves). 
 



Dès la fin du cycle primaire, la hiérarchisation des élèves en fonction des rendements ou des 
performances scolaires jouera un rôle déterminant dans leur future orientation, tant aux points de 
vue institutionnel que familial. C’est à ce moment bien précis que se présentera un moment clé de 
la sélection scolaire, produit d’une combinaison entre la «valeur scolaire», la hiérarchie des 
institutions scolaires et l’offre différenciée de filières scolaires qui agiront en interaction dans les 
«choix» fait par l’élève et sa famille et dans son orientation par l’école. 
 
Ainsi, la valeur assignée par l’école pourra, à son tour, influée sur anticipations et aspirations 
scolaires des élèves et de leur famille, sur le choix de la future école et sur les choix d’orientations 
et de carrières posés par les élèves (auto-sélection).  
 
Et, c’est ainsi qu’une inégalité d’origine sociale, devenue inégalité de valeur scolaire, se traduit en 
inégalité d’orientations scolaires et professionnelles. Ultimement, cette sélection s’effectuant dans 
les choix de filières scolaires se reflétera dans une distribution hiérarchique des diplômes et des 
places sur le marché de l’emploi. 
 
Puis la boucle sera bouclée : les inégalité d’origine sociale, devenue scolaires, redeviendront 
sociales. 
  
Ce processus de sélection scolaire, souvent réduit à une agrégation de choix individuels, n’est pas 
sans impact sur la hiérarchie du système scolaire. En particulier, il contribue à ce que vous pourriez 
nommer une non-mixité du système scolaire ou, dit autrement, à une homogénéisation des publics 
scolaires, ce qui n’est pas sans effets néfastes sachant que la composition sociale d’une école a une 
influence déterminante sur l’apprentissage et le succès des élèves. Par ailleurs, la «concentration» 
des élèves en difficulté contribuerait à une inertie de l’offre, c’est-à-dire que dans de telles 
institutions, l’orientation des élèves serait contrainte par les filières existantes et les places 
disponibles. Or, il s’avère que les élèves moyens ou plus faibles sont davantage influencés par cette 
contrainte. Par ex. élèves d’origine populaire dont le rendement est faible renonceront plus 
facilement à filière générale quand l’offre de formations professionnelles alternatives est 
abondante, peu importe si ces mêmes filières soient qualifiantes ou non. Ils seront ainsi orientés 
vers des filières de relégation scolaire. Enfin, une non mixité du public scolaire aura un effet de 
tonalité sociale de l’établissement, c’est-à-dire que l’établissement adaptera ses pratiques 
d’orientation à son public majoritaire, ce qui aura des effets délétères sur le niveau d’attente des 
élèves et de l’institution et sur la qualité de l’offre scolaire. 
 
En réponse à vos questions 
 
Ces enjeux de fond ayant maintenant été abordés, je tenterais maintenant de répondre à vos 
questions au meilleur de mes capacités en évitant toutefois de me répéter inutilement. 
 
Q1. Quels sont les impacts sur a) les élèves de milieux défavorisés, b) les élèves performants sur 
le plan scolaire et les élèves dits doués, c) les élèves handicapés et en difficulté scolaire, de la mixité 
socioéconomique en termes de : 
 
a) persévérance aux études, la réduction du décrochage scolaire et la réussite 
b) taux de diplomation 
c) socialisation des jeunes (attitudes et valeurs) et le vivre-ensemble 



d) réduction des écarts de réussite scolaire entre différents groupes d’élèves en fonction de leurs 
origines sociales ou de leur genre. 

	
Si vous vous fiez aux quelques pages qui précèdent, vos questions pourraient être inversées, c’est-
à-dire qu’il faudrait d’abord s’interroger sur les effets néfastes induits par la non-mixité et le 
stratification accrue du système scolaire, pour ensuite s’interroger sur les bienfaits possibles d’un 
renversement de la situation. 
 
Ainsi, il faut se rappeler que la composition du public scolaire, ou «school mix», constitue le facteur 
le plus probant, parmi ce qu’il est convenu de nommer les «effets école», pour expliquer l’échec 
ou la réussite des élèves. Les autres «facteurs école» seraient beaucoup moins influents (en 
particulier les «effets maitre»). Il est donc clair que la segmentation du public scolaire «tire par en 
bas» les élèves en difficultés qui seraient réunis dans une même école et dans une même classe. 
Or, cette ségrégation scolaire semble effectivement s’être produite, particulièrement en milieu 
urbain (Deniger, 2015b). Une preuve à contrario est observable lorsqu’on analyse les résultats des 
écoles secondaires publiques uniques en région, puisque celles-ci concentrent tout le monde et ne 
sont pas marquées par cette réification des publics scolaires (par ex. voir la performance de l’école 
secondaire de Port Cartier dans les palmarès successifs des écoles secondaires).  
 
Par contre, l’analyse de la stratification du système scolaire québécois me semble incomplète dans 
la mesure ou elle se résumerait à trois strates : 1) l’école privée; 2) l’école publique «écrémée» 
(international, vocations ou projets particuliers) et 3) l’école publique des esseulés, ou se concentre 
massivement des élèves en difficulté. En effet, les dernières années ont donné lieu à la 
«structuration» d’une quatrième strate qui semble passer sous le radar des analystes. En effet, à 
Montréal du moins, la pression syndicale pour faire face aux difficultés des élèves en difficultés a 
donné lieu à une forte pression pour la création de classes homogènes constituées d’élèves en 
difficultés, ce qui est à la fois contraire à tout entendement en matière d’inclusion scolaire et 
contribue à exacerber le problème de la stratification en un système homogène. Il me semble 
évident qu’une telle réalité nuit aux effets positifs habituellement recherchés dans la composition 
de l’école et de la classe (effet Pygmalion, effets d’émulation positifs entre pairs, maintien 
d’attentes élevées, etc.); effets qui ne se limitent pas au seul rendement des élèves, mais qui agissent 
également sur leur comportement (il y a peu de chances que la concentration des tannants les amène 
soudainement à devenir gentils) et leur socialisation (compréhension et adhésion au valeurs et 
normes de l’école, acquisition du métier d’élèves, etc.). 
	
Q.2. Quels sont les impacts de la ségrégation scolaire, tant au privé qu’au public, sur la composition 
des classes, la persévérance scolaire et la réussite éducative (instruction, socialisation et 
qualification)? 

 
Bien que la réponse à cette question fut déjà largement abordée dans les pages précédentes, il me 
semble essentiel d’approfondir un impact néfaste mes collègues et moi avons identifiés suite à des 
travaux répétés sur les pratiques d’adaptation scolaire en milieu montréalais (Deniger, Germain, 
Lemire, 20172).  Il semble en effet que la conjugaison de la concentration des élèves en difficulté 
avec la perpétuation de pratiques d’adaptation scolaire prouvées inefficaces mais coulées dans le 
béton de la «culture de l’école», ait donné lieu à une  «bienveillance morbide» c’est-à-dire à une 
																																																								
2	Nos principaux constats à ce chapitre sont résumés à l’annexe 1. 



baisse des attentes à l’endroit des élèves en difficultés et à leur orientation vers des interventions 
menant à l’impasse, toujours dans le but de les aider (bienveillance), mais cantonnant plus souvent 
qu’autrement ce ces élèves dans leur marginalité (morbide).  
 
Q.3. Quelles sont les logiques conduisant les parents à redouter la mixité scolaire notamment à 
l’école secondaire ? Pourquoi plusieurs parents redoutent-ils la mixité scolaire à l'école secondaire 
alors qu'ils semblent l'accepter à l'école primaire et au cégep?  

 
Du point de vue de la sociologie de l’éducation, le «choix des options et des écoles», pour ceux qui 
en ont le luxe, se construisent habituellement en fonction de : 1) la recherche davantage compétitifs 
dans un système scolaire massifié (par ex. la croyance selon laquelle un diplôme de telle institution 
confèrera un avantage réputationnel); 2) la sélection des élèves et la composition des publics 
scolaires, qui ont évidemment une relation étroite avec les rendements des élèves auquel ont 
assimilera à la qualité de l’école, même si cette perception est biaisée (ie les «bonnes écoles» sont 
habituellement bonnes parce qu’on y concentre les «bons» et que les indicateurs le plus classiques 
assimilent essentiellement la qualité aux résultats des élèves): 3)  la quête d’une homogénéité 
sociologique (homogamie structurale) recherchée par plusieurs parents ; 4) l’offre d’options et de 
programmes créant des attraits spécifiques (un autre avantage perçu au plan de la compétition 
scolaire) ; 5) certaines variables influentes bien que relativement intangibles telles que le «prestige» 
de l’institution, la perception du climat de l’école, de la discipline et de la qualité d’encadrement 
et 6 ; la qualité perçue des services complémentaires (aide, soutien accompagnement des élèves en 
difficultés et offres enrichissantes au plan parascolaire). 
 
D’un point de vue montréalais cela me semble aller comme suit. L’accès accru à l’éducation a 
engendré une concurrence entre des groupes traditionnellement favorisés et de nouveaux groupes 
qui ont accédé à l’institution. Une fois l’institution «ouverte», le problème d’inégalité d’accès s’est 
transformé en un problème d’inégalité de succès et les inégalités se sont déplacées du seuil au sein 
de l’école. Ce système massifié a engendré une nouvelle concurrence entre groupes sociaux qui 
ont cherché à se «distinguer socialement» par le choix d’établissements ou de programmes 
scolaires.  L’accès à l’école privée est devenu un élément essentiel, mais pas le seul, de cette 
nouvelle distinction sociale dans un contexte de quasi-marché concurrentiel en milieu scolaire. Cet 
élan s’est cristallisé par l’émergence d’un discours sur la meilleure qualité du privé, qui 
s’expliquerait essentiellement par un meilleur encadrement, une meilleure discipline et une 
meilleure qualité d’enseignement. Évidemment, les données existantes soutiennent difficilement 
ces mêmes affirmations, mais en matière de choix, la perception semble primer sur les faits, ce qui 
n’est pas étonnant (les perceptions dominant souvent sur les faits). S’ajoute à ce phénomène, la 
pression de parents instruits recherchant une distinction dans le projet scolaire spécifique de leurs 
enfants, ou une participation (ou un pouvoir c’est selon) accrue à la gouvernance scolaire, mais au 
sein du système public, conciliant ainsi leurs stratégies de distinction sociale avec leurs idéaux 
démocratiques et leur portefeuille. S’ajoute un enjeu «non-dit», l’ultime tabou scolaire, qui relève 
d’une quête d’homogamie structurale ou, dit autrement, du fait que plusieurs parents recherchent 
les «pareils à eux» et surtout à éviter «les différents», aux plans économique, racial et religieux 
entres autres (Deniger, 2015b). 
 
Q.4. Comment proposer des programmes (ex.: concentration hockey, danse, robotique, musique, 
etc.) qui répondent aux besoins et aux intérêts des élèves sans tomber dans la sélection et la 
ségrégation?  



 
La qualité de l’offre scolaire est le second facteur relevant de l’école, après la composition du 
public scolaire, qui peut expliquer le succès ou l’échec des élèves. Donc, je suis tout à fait d’accord 
pour que nous accordions une importance cruciale à cet aspect qui devrait toutefois S’APPLIQUER 
À TOUS. Ainsi, je suis en faveur de projets pédagogiques spécifiques, mais je m’oppose à la 
sélection par les notes. D’ailleurs, cette même sélection semble largement relever d’une sorte de 
«biais québécois» qui impose les notes comme critères de sélection, ce qui existe très peu ailleurs 
et même pas toujours chez nous, y compris pour les écoles internationales. Je serai donc en faveur 
d’offrir ces mêmes programmes de manière plus générale et d’éviter la sélection par les notes.  
 
Mais le maintien d’une offre de qualité n’est pas qu’une question de principe. Cela comporte 
également des exigences pratiques et professionnelles telles : une attention accrue pour des 
objectifs liées à «l’amélioration de l’école», le maintien d’un climat propice à l’apprentissage et à 
l’engagement des élèves, un suivi étroit du cheminement des élèves et une culture de 
développement professionnel soutenant l’amélioration des pratiques pédagogiques, une forte 
cohésion du continuum des apprentissage et une réorientation des pratiques de remédiation scolaire 
(Deniger 2015a). 
 
Q.5- Comment les systèmes éducatifs performants reposant sur la mixité sociale produisent-ils une 
réduction des inégalités 3? 
 
Si ces systèmes sont effectivement performants au plan de l’accès à l’éducation, leurs défauts 
relèvent logiquement des inégalités de traitement ie en particulier : la stigmatisation/étiquetages 
des élèves, les orientations hâtives vers filières de relégation scolaires, les pratiques inefficaces 
d’adaptation scolaire. J’insisterai forment sur le fait que les inégalités de traitement sont à la fois 
négligées au Québec et pourtant essentielles pour faire progresser les élèves. Ceci viserait à 
répondre à ce qui me semble constituer le paradoxe essentiel du système scolaire québécois ie il 
est globalement égalitariste, mais la prise en charge des «pas pareils» ou des élèves en difficulté 
laisse grandement à désirer. 
 
Ces critiques sont corroborées par les connaissances dont nous disposons au sujet des systèmes 
performants. En effets, ces derniers partagent comme caractéristiques communes : 1) leur forte 
mixité scolaire soutenue par des limitations relativement strictes des possibilités de choix sur le 
territoire; 2) l’hétérogénéité des publics et l’homogénéité des parcours au sein des établissements;  
3) de longs troncs communs de formation et l’absence d’orientations hâtives vers des options et  
filières au prestige et au potentiel variables; 4) une forte insistance sur la remédiation des problèmes 
scolaires souvent conçue dans des approches de services décloisonnées (école, santé, logement, 
services sociaux) et sur de petites bases territoriales (quartier, commune). 
 
Q.6. Quelles sont les interactions entre les inégalités socioéconomiques et d’autres inégalités, 
notamment celles-ci associées au genre des élèves et à leur appartenance socioculturelle ?  
 
Comme je l’ai déjà mentionné, les diverses formes d’inégalités ont toujours été combinées de 
diverses façons, qui ont variées à travers l’histoire. Toutefois, certaines nuances et critiques 
s’imposent ici. D’abord, s’il est vrai qu’il existe, particulièrement à Montréal, une forte imbrication 
																																																								
3 J’ai pris la liberté de modifier l’ordre des trois dernières questions pour rendre le texte plus fluide. 



entre pauvreté et ethnicité, il fait éviter la généralisation et l’amalgame qui nuisent à une 
compréhension plus fine du phénomène (situation variant selon les groupes culturelles et les 
générations d’immigrants). De plus, je trouve que nous manquons de rigueur et de sérieux pour 
expliquer les écarts de réussite entre les garçons et les filles et qu’il serait temps que les experts 
soient rappelés à l’ordre et cessent de prôner publiquement des solutions simpliste inspirées du 
socio-biologisme ou d’une conception naturaliste des inégalités sociales (les filles sont comme 
ceci, les garçons comme cela).   Enfin, mes travaux récents et surtout  mon enseignement à de 
jeunes futures maitres m’auront permis de prendre conscience que nous n’accordons pas assez 
d’importance à la condition des jeunes homosexuels à l’école qui est une cause majeure de 
marginalisation au sein de l’école.  
 
Q.7. Quel bilan peut-on faire des politiques d’éducation en milieu défavorisé ? Quelles ont été les 
actions qui se sont attaquées aux facteurs identifiés comme jouant un rôle déterminant dans la 
réussite scolaire et éducative des élèves provenant de milieux défavorisés ? Avec quel succès ? 
Comment des politiques éducatives visant l’amélioration de la réussite éducative des élèves issus 
de population à risque produisent-elles des résultats positifs ? 

 
Pour me résumer, je dirais que la réflexion critique et la quête de solutions au sujet de cette dernière 
question devraient porter sur les enjeux suivants: 1) la conception du problème de la pauvreté et 
de l’égalité des chances en éducation ; 2) les objectifs et les moyens d’action des politiques ; 3) le 
mode de gestion de l’intervention ; 4) la répartition des rôles et des responsabilités entre les acteurs 
concernés ; et 5) l’évaluation des interventions entreprises (Deniger, 2012). 
 

Une conception à revoir 
	
Depuis 40 ans existe une tension entre une idéologie visant à compenser des déficits individuels, 
largement dominante au plan politique et pratique et une idéologie de lutte à la pauvreté centrée 
sur l’adaptation de l’école à son milieu, la justice scolaire et, plus récemment l’inclusion (marginale 
et faiblement mise en pratique). Malgré sa quasi hégémonie, les résultats, impacts ou effets de 
l’approche compensatoire demeurent historiquement mitigés et ses effets stigmatisants persistent.  
 
Mon propos ne prône pas le rejet complet du rôle compensatoire de l’école. Il dénonce toutefois 
l’hypercentration sur l’élèves quelle a engendrée et l’individualisation des problèmes scolaire qui 
s’en suivi. Dit autrement, cette approche a contribué à détaxer l’institution scolaire dans sa 
contribution à la sélection sociale et à la déresponsabiliser eu égard aux solutions à apporter.  En 
contrepartie : si l’alternative de l’école adaptée à son milieu est souhaitable, sa traduction en des 
formes concrètes de pratiques éducatives, d’organisation scolaire demeure complexe et fort peu 
explorée. Cette redéfinition du modèle d’intervention en milieu défavorisés constitue sans contredit 
l’un de nos grands défis d’avenir. 
 
 
 
 
 

Une cohérence à assurer 
 



Pour relever ce défi il faudra porter une attention particulière à la pertinence, la clarté et cohérence 
des orientations générales, objectifs et moyens d’action qui ont souffert de graves lacunes au cours 
des cinquante dernières années. Voici le relevé des principales lacunes de nos politiques éducatives 
au chapitre de la rationalité et de la qualité de leur conception : 
 
• Le paradoxe des moyens dissociés des finalités: certains moyens d’action perdurent à travers 

le temps, malgré changements majeurs sur le plan des orientations des politiques, comme si ces 
mêmes manières de faire pouvaient convenir à toutes les fins (indépendamment d’orientations 
davantage individuelles ou communautaires).  

• La difficulté récurrente à définir de façon opérationnelle et cohérente les orientations politiques 
favorisant une ouverture de l’école à son milieu (passe difficilement le cap du discours 
d’intentions).  

• L’oscillation continue de la philosophie d’intervention des politiques entre une approche 
spécialisée (par ex. centrée sur un problème spécifique des élèves) et une approche multimodale 
du problème (tenir compte de l’élève, de sa famille, de l’école, de la communauté, des micro, 
macro, exo systèmes, etc.). 

• L’absence de cadre théorique éprouvé (Comment le problème est-il posé et compris ? Sur quel 
diagnostic repose l’intervention proposée ? Cette conception s’appuie-t-elle sur des 
connaissances scientifiques éprouvées ?)  

• L’absence de cadre directeur des politiques d’intervention (Quelles sont les caractéristiques 
d’un bon projet ? Quels sont les résultats escomptés, les indicateurs et critères retenus pour 
l’évaluation ?). 

• L’hiatus, entre les orientations, les objectifs, les moyens privilégiés pour agir et l’attribution 
des ressources à cette fin.  

• La faible cohérence externe, soit l’absence de liens et de stratégies intégrant des mesures 
politiques dans d’autres domaines d’intervention (emploi, revenu, fiscalité, logement, politique 
familiale).  

 
Plusieurs réflexions et actions peuvent être entreprises afin de remédier à ces lacunes, par exemple : 
• Clarifier les théories fondatrices, objectifs, priorités et résultats attendus. 
• Faire des choix fondés et conciliables sur le plan des orientations fondamentales des politiques 

. 
• S’assurer du caractère opérationnel des objectifs mis de l’avant, en expliciter les résultats 

escomptés et prévoir les mécanismes et les indicateurs nécessaires à l’évaluation de l’atteinte 
de ces mêmes objectifs et résultats.  

• Préciser et diversifier la nature des résultats attendus et sur les priorités (strictement quantitatifs 
ou également qualitatifs ? Exclusivement l’augmentation du rendement scolaire et des taux de 
diplômation ou d’autres dimensions du métier d’élève, de l’insertion ou de l’adaptation 
psychosociale. Et qu’en est-il de l’amélioration de l’école comme objet d’intervention?) ?  

• Ne pas fonder les interventions exclusivement sur le sens commun et s’appuyer davantage sur 
les connaissances scientifiques ; 

• Connaitre et faire connaitre les «bonnes pratiques» ne suffit pas à engendrer les changements 
souhaités. Il faut accompagner cette connaissance accrue de stratégies adéquates de gestion du 
changement; 



• Ne pas reproduire ou reconduire des approches dont l’efficacité n’a pas été clairement 
démontrée, ou encore, celles s’étant avérées inefficaces (c’est-à-dire faire plus pareil comme 
avant) ; 

• Réfléchir aux effets pervers potentiels des interventions et y remédier le cas échéant ; 
• Se préoccuper des dédoublements (par ex, des projets d’intervention en milieux défavorisés se 

superposant aux ressources accordées aux EHDAA) et de la dispersion des ressources (par ex, 
un trop grand nombre d’écoles désignées sous l’effet de la concurrence pour l’appropriation 
des ressources). 

 
Un meilleur équilibre à trouver 

 
Le champ de l’intervention en milieux défavorisés fut historiquement marqué par un mouvement 
entre une conception et une gestion centralisées ou décentralisées des interventions et des 
ressources. À juste titre, les instances régionales et locales revendiquent leur juste part des 
responsabilités et des pouvoirs en matière de sélection des projets et de gestion des ressources. On 
fait également valoir l’importance des expertises du milieu pour adapter les formules proposées 
aux besoins spécifiques de l’école. En contrepartie, l’engouement pour une valorisation de 
l’intervention locale fait souvent fi des risques associés à une gestion déconcentrée de 
l’intervention (peu de preuve de son efficacité réelle, danger de dispersion des ressources, 
concurrence indue entre les établissements, multiplication des projets spéciaux qui peuvent faire 
double emploi, etc.). 
 
De plus, le type d’approche sélective qui fut préconisée au Québec pour l’attribution des ressources 
a fait de la définition de la méthode de désignation des écoles défavorisées un enjeu de concurrence 
politique et elle a engendrée des pressions pour accroitre le nombre des écoles désignées au risque 
d’engendrer une dispersion des ressources et problèmes d’équité. À ce chapitre, le défi majeur de 
la gouverne du système éducatif demeure de créer puis conserver un équilibre entre attribution 
centralisée et équitable des ressources et la reconnaissance des meilleures initiatives locales, des 
pratiques les plus efficaces et efficientes.  
 
En outre, cette tension politique entre la centralisation et la décentralisation des décisions et de la 
gestion a donné lieu à la multiplication et à la superposition des paliers d’expertise, de contrôle et 
d’intervention, contribuant ainsi à une bureaucratisation de ce champ d’intervention. Cette 
bureaucratisation a engendré une certaine confusion dans le partage des rôles et des pouvoirs entre 
les divers acteurs du système éducatif, qui se traduit particulièrement par certaines incohérences 
sur plan de la coordination. Ce «phénomène bureaucratique» s’est accompagné d’une 
multiplication des intervenants et de la montée d’un pouvoir technoscientifique, par la montée 
d’une «république des intervenants». Tout cela fait en sorte que l’arène politique de l’éducation 
semble aujourd’hui caractérisée par un certain néo-corporatisme et par des heurts entre des logiques 
d’actions concurrentes qui ne servent pas toujours les finalités premières des politiques. 
 
En dépit de ces enjeux et problèmes récurrents, que d’aucuns qualifieront de lancinants, plusieurs 
pistes d’alternatives sont aujourd’hui connues et solidement documentées et étoffées. En voici 
quelques exemples : 
 



• Indépendamment du choix de l’approche privilégiée (plus ou moins décentralisée), une 
débureaucratisation de ce champ d’intervention et une simplification de l’organigramme 
s’imposent (clarifier le partage des rôles, pouvoirs et responsabilités des mécanismes de 
réédition de comptes).  

• Il est impératif de soulever de nouveau une l’épineuse question de nature politique au sujet des 
inégalités sociales telles que vécues à l’école: Comment faire en sorte que le bien commun 
motive les actions des acteurs et prime sur les intérêts particuliers ? 

• Il faut rechercher un équilibre renégocié entre les initiatives émanant de l’autorité centrale (top-
down initiative) et celles émergeant des milieux locaux (bottom-up); nouvel équilibre inspiré 
des connaissances acquises sur les facteurs contribuant au succès de l’implantation : 

• Malgré certains échecs qui ont marqué l’imaginaire, nous savons que les réformes ambitieuses 
réussissent mieux que les efforts ciblés pour d’attaquer aux inégalités scolaires ; 

• Il est vrai d’affirmer que la gestion du changement  au niveau local constitue un élément clé du 
succès de nos entreprises. Toutefois certaines conditions doivent en favoriser le succès. Ainsi, 
il est vrai d’affirmer que les initiatives locales doivent être fondées sur des approches ayant fait 
leurs preuves et solidement fondées sur les connaissances scientifiques éprouvées. Toutefois 
cela ne suffit pas à garantir l’adhésion et l’engagement des acteurs du monde scolaire. La 
planification et la gestion des changements au sein des établissements constituent le 
complément essentiel. En d’autre termes se centrer sur le «What works» en négligent le «How 
the hell does it works» est voué à l’échec car les nouveautés proposées se briseront 
inéluctablement sur l’écueil de la «grammaire de l’école». 

• L’équilibre recherché entre des exigences et prescriptions politiques centralisées (top-down) et 
le succès de leur implantation locale sera grandement facilité par : l’implication des enseignant-
e-s dans l’élaboration et la réalisation des stratégies d’implantation, le soutien suffisant et 
continuel, le leadership partagé, la formation continue des acteurs du monde scolaire, 
l’adoption d’une organisation du travail et de modes de gestion et d’allocation des ressources 
visant à soutenir l’implantation locale 

 
Une évaluation à renforcer 

 
Par ailleurs, l’absence et le manque d’objectivité des évaluations des politiques et pratiques 
entretiennent une vacuité historique qui fait en sorte qu’on répète certaines erreurs ou reproduit des 
formules dont l’efficacité n’est pas éprouvée ou, pire encore, dont l’inefficacité est démontrée. Ce 
«vacuité historique» de l’évaluation des politiques d’interventions en milieux défavorisés a des 
implications pratiques significatives : ex. méconnaissance des approches pédagogiques efficaces 
en matière d’intervention auprès des élèves issus de milieux défavorisés.  De plus, peu de cas 
semble fait de la parole des premiers concernés (les élèves et leurs parents) dans ces travaux, ce 
qui perpétue une vision institutionnelle ou experte du problème et laisse perplexe. En outre, la 
nécessaire évolution des politique et des pratiques se heurtes à un malheureux mélange de 
mauvaises expériences passées et d’une «résistance historique» contre l’évaluation dans les milieux 
scolaires. 
 
Ces leçons du passé suggèrent des préceptes propices à l’édification d’une nouvelle culture 
commune de l’évaluation :   
• Fonder l’évaluation sur les notions d’efficacité, d’efficience et d’équité à des fins de qualité et 

je justice, plutôt que de performance ; 



• Axer en partie le travail sur la qualité de la formulation et de l’implantation des politiques et 
des programmes ; 

• Opter pour la mixité des méthodes (quantitatives et qualitatives) d’analyse des impacts et effets 
des interventions ;  

• Préconiser une participation active, représentative, mais aussi substantielle; 
• Promouvoir les approches évaluatives soutenant l’habilitation des milieux et l’amélioration des 

écoles; 
• Évaluer dans une perspective de pilotage et d’ajustement plutôt que pour s’assurer de la simple 

mesure des résultats, de la performance et du rendement; 
• Lier plus étroitement l’évaluation au développement professionnel. 
 
 
En guise de conclusion : des alternatives possibles du macro au micro 
 
Donc, nous avons vu qu’au plan macro (ie les politiques) les alternatives à envisager pourraient se 
construire sur les quatre assises suivantes: 1) la conception à la base des politiques doit être revue 
pour mieux définir ce qui relève du «poids du social» et les actions pouvant être entreprises à ce 
chapitre et mieux comprendre «la part de l’école», son rôle dans la réussite et l’échec scolaire, et 
les actions les plus prometteuses à ce chapitre ; 2) Une meilleure cohérence interne et externe des 
politiques, particulièrement au plan de la rationalité entre les objectifs, les moyens et la distribution 
des rôles, le développement d’une culture d’amélioration propre à l’école en place et lieu de la 
logique actuelle dictée par des injonctions externes, la révision des modes de gestion du 
changement et de reddition de compte conséquente à une optique de «school improvement» ; 3) 
un meilleur équilibre à trouver dans la conception et la mise en œuvre des politique, qui passe par 
l’adoption d’approches hybrides impliquant les principaux artisans et, conséquemment, une 
reddition de compte qui se voudrait davantage collégiale (ie professionnelle) que bureaucratique ; 
4) une évaluation à revoir qui vise l’appropriation par les acteurs de l’école de leurs objectifs 
d’amélioration, utilise l’évaluation aux fins du pilotages du changement et requiert le 
développement d’une «culture des données» chez les intervenants. 
 
Mais que devrait-il en être des autres niveaux de l’action et des autres acteurs du monde scolaire? 
Quels devrait-être les rôles et priorités de chacun. Quelles sont les conditions propices à un système 
scolaire, une école et une classe à la fois efficace, équitable et juste? Sur quoi se concentrer pour 
ne pas perdre le cap et déployer des initiatives vouées à de meilleures chances de succès.  
 
Les quelques lignes qui suivent proposent un résumé schématique des principales conclusions de 
mes travaux à ce sujet (Deniger, 2014, 2015b). 
 

Quel est le rôle de la commission scolaire? 
 
• Le cœur de l’action de l’institution: se doter d’une vision pédagogique institutionnelle promue, 

partagée et incarnée comme assise du modèle de l’action. 
• Concevoir sa propre efficacité en fonction de cette même vision. 
• Donner un sens moral à son action, c’est-à-dire véhiculer une conception éthique du rôle des 

divers acteurs concernés et expliciter les liens entre des objectifs d’efficacité et une conception 
de l’équité et de la justice sociale . 



• Se doter d’une stratégie d’implantation à la fois précise et structurée de cette vision 
pédagogique. 

• Clarifier les rôles et responsabilités, ce qui implique : 1) d’identifier et d’éliminer les doublons; 
2) de départager ce qui est essentiel et superflu dans la tâche de chacun, afin de mettre en œuvre 
la nouvelle théorie de l’action institutionnelle; 3) de départager les limites des mandats de 
chacun (par ex. les CP ne sont pas des adjoints) et 4) de réduire certains volets de la tâche pour 
en valoriser d’autres (ex. le temps pour assumer des responsabilités pédagogiques pour une 
direction). 

• Réduire la bureaucratie inutile, améliorer la qualité des encadrements professionnels et 
résoudre l’adéquation organisationnelle entre: 1) simplification et adaptation des structures en 
fonction d’une théorie cohérente de l’action en faveur de la réussite; 2) distinction claire des 
rôles et responsabilités; 3) soutien actif et soutenu au progrès de la pédagogie et de la gestion 
des établissements; 4) resserrement des procédures d’encadrement professionnel = remède aux 
découplages organisationnels.   

• Promouvoir et soutenir une nouvelle culture de développement professionnel en tenant compte 
des enseignements des expériences fructueuses à ce chapitre. 

• Réfléchir aux implications pratiques du projet pédagogique institutionnel et gérer les 
ressources conséquemment. 

• Cultiver la collaboration et gérer les obstacles, résistances ou inquiétudes.	
	

Que sait-on sur l’école juste et efficace et ses caractéristiques 
	
• Vision claire et partagée (qu’entend-t-on par justice, efficacité, équité, apprentissage) 

o Connaissance milieu d’origine et culture des élèves 
o Capacité des établissements de construire une politique d’ensemble et à se mobiliser 

autour d’un projet. 
o Participation des parents et de la communauté 
o Constance dans l’application 

• Offre scolaire diversifiée et de qualité. 
• Adaptation de la formule au public scolaire de l’établissement. 
• Des attentes élevées à l’endroit des élèves et non une réduction des attentes. 
• Hétérogénéité, déségrégation des groupes (rappel : les élèves plus faibles gagnent 2 fois plus 

à fréquenter une école au public favorisé beaucoup plus que les bons élèves ne perdent). 
• Concentration sur l’apprentissage et les acquis de base. 

o Valorisation du travail scolaire (partagée par élèves et parents) 
o Adoption de pratiques éprouvées 
o Évaluations fréquentes des progrès des élèves 
o Utilisation optimale du temps scolaire (apprentissage vs discipline) et faible 

absentéisme 
• Climat de sécurité et d’ordre (paisible). 

o Clarté des règles, droits et responsabilité pour les élèves 
o Relations respectueuses entre les acteurs de l’école 
o Constance dans l’application 

• Climat de collaboration et travail d’équipe 
o Qualité des relations entre enseignant-e-s  entre acteurs de l’école 
o Ouverture et participation parents et communauté 



• Culture de développement professionnel 
o Le rôle des CDP ou CAP doit être clairement défini 
o Leurs objets de travail doivent être limités (éviter le menu cafétéria) et orientés vers 

les assises de la stratégie pédagogique (progrès des élèves, qualité de la gestion et 
efficacité des établissements) 

o Leur travail doit s’inscrire dans une perspective de constance de la réflexion et des 
actions 

o Elles doivent s’inscrire dans le cadre du travail régulier et soutenues par les suivis 
individuels nécessaires y compris en classe  

o La démarche de la communauté doit s’appuyer sur des données pertinentes et profiter 
de l’éclairage des connaissances scientifiques 

o Elles doivent viser des résultats. 
 

Aux chapitres de la classe, de l’enseignement et de la pédagogie, les conditions propices sont… 
	
• Conviction en la mission égalitaire de l’école et actions conséquentes 
• Éviter les attributions externes des difficultés et de l’échec scolaires 
• Connaissance du processus d’apprentissage et caractère approprié et des pratiques 

pédagogiques en fonction des besoins des élèves 
• Connaissance et application du programme de formation 
• Participation active et structurée de développement professionnel 
• Engagement actif dans suivi des apprentissages et amélioration de l’école 
• Adoption des pratiques pédagogiques éprouvées et répondant à la diversité des besoins des 

élèves (variété des approches, différenciation, enseignement individualisé, utilisation des 
projets) 

• Forte structuration de l’enseignement 
• Réduction de la taille du groupe accompagnée d’interventions pédagogiques appropriées 
• Hétérogénéité du public scolaire de l’école et des classes et la restriction des classes 

homogènes à des problèmes spécifiques 
• Gestion efficace de la classe (maximiser le temps d’apprentissage, maintenir rythme continu, 

différencier, minimiser les ruptures, utiliser rétroaction, métacognition, autorégulation, etc.) 
• Gestion du temps en classe est un paramètre crucial 
• Attention portée aux «peer effects» : 

o Rôle stigmatisant des hiérarchies.  Répartition par niveau affecte fortement les 
attitudes et comportements des élèves 

o Tend à renforcer les différences initiales, par ex. dégradation progressive de 
l’attention ou pression pour réduire exigences. 

o Empêche de développer les comportements et codes culturels requis pour réussir à 
l’école. 

• Attention portée à l’étiquetage (labelling) : Les éducateurs élaborent représentations et 
attentes qui s’ancrent par l’assignation réputation à tel ou tel groupe indépendamment des 
compétences effectives des élèves. 

• Maintien d’attentes élevées et prendre conscience des effets d’attentes:  Attentes des profs 
fondées sur représentations stéréotypées en fonction du sexe, de l’appartenance sociale ou 
ethnique et de la valeur scolaire attribuée à l’élèves (ex. tendance à sous-estimer potentiel des 
enfants issus de milieu défavorisés) 



• Évaluation et soutien des apprentissages (se servir de l’évaluation pour faire apprendre, 
communiquer et rendre l’élève actif 

• Accepter de faire partie du problème et de la solution (éthique professionnelle). 
• Éviter attributions externes des difficultés et de l’échec scolaires: trop souvent justifiés par 

facteurs liés à l’environnement familial et culturel. 
• Éviter notation et évaluation en fonction des attentes et d’une représentation normative du 

groupe 
o Types d’outils utilisés (formatif, sommatif; grille d’observation, auto-évaluation, 

examen à développement, situations réelles et concrètes, etc.) 
o Moyens utilisés pour faire le suivi avec l’élève et les parents (type de bulletin, 

portfolio, bilan de fin de cycle, etc.) 
 

Au plan de l’organisation scolaire ceci implique… 
 
• Ratio maitre élèves appropriés et adaptation des pratiques 
• Intervention précoce auprès des élèves en difficulté et attention particulière aux problèmes de 

lecture 
• Formation des groupes et groupement des élèves dans une optique d’inclusion scolaire 

(cycles, années, looping, multiâge, etc.) 
• Décloisonnement intra et inter cycles 
• Planification intégrée et coordonnée des activités d’enseignement-apprentissage par la 

direction et les enseignants en fonction de buts à atteindre de façon à améliorer les résultats 
des élèves 

• Établissement et soutien de communautés de développement professionnel et d’un esprit de 
travail collégial 
 

Au chapitre de la gestion de l’établissement ceci implique… 
 
• Créer et maintenir conditions de ce qui précède 
• Assume un leadership moral, éthique, de justice social 
• Créer et maintenir un climat propice à l’apprentissage et accorder une attention particulière 

aux obstacles à l’apprentissage 
• Faire émerger et maintenir une vision claire et partagée de l’apprentissage et de la réussite 
• Déterminer des objectifs clairs (SMART) de réussite et de stratégies adéquates pour les 

atteindre 
• Mobiliser les acteurs autour d’une stratégie d’amélioration de l’école établissant des liens 

entre les résultats obtenus par les élèves et les pratiques de l’école en matière d’innovation, 
d’enseignement et d’évaluation 

• Promouvoir un leadership partagé, responsabiliser les acteurs et leur demander de rendre des 
comptes 

• Promouvoir et soutenir une culture de développement professionnel et lien avec les objectifs 
d’apprentissage des élèves et d’amélioration des élèves et s’investir dans son propre 
développement professionnel 

• Maintenir un haut niveau de communication et de collaboration 
• Gérer les ressources en fonction des cette vision et de ces objectifs  



• Assurer une analyse et un suivi réguliers des progrès des élèves et de la gestion de 
l’établissement (efficacité et efficience) en utilisant adéquatement les données pertinentes  

• S’assurer de la qualité de l’enseignement et des apprentissages  
• Exiger un haut niveau de qualité d’enseignement 
• Assurer un encadrement professionnel des enseignants, professionnels  
• Élaborer et soutenir une stratégie substantielle au plan des relations école-famille-

communauté 
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Annexe 1 
Synthèse des principaux constats sur les lacunes des pratiques d’adaptation scolaire 

 
Voici une brève synthèse de nos constats en matière d’adaptation scolaire qui ne sont pas sans lien 
avec le maintien d’importantes inégalités de traitement dans notre système scolaire. 
 

Les constats les plus récurrents 
 

• Offre de services très variable selon les établissements; manque de structures et de procédures 
claires; responsabilités dispersées créant des iniquités. 

• Méconnaissance des mesures adaptatives et de leurs modalités d’utilisation.  
• Peu de services alloués aux élèves à risque (codes 10 et 12). 
• Méconnaissance des pratiques alternatives et des autres modèles de services ÉHDAA.  
 

Des croyances et conceptions pédagogiques à questionner 
 
• Persistance d’un forme scolaire traditionnelle qui distingue systématiquement l’enseignement 

du traitement des difficultés. 
• Niveau 1 de la RAI semble absent. 
• On fait revivre à ces élèves des activités et un fonctionnement de classe identique au système 

qui a échoué avec lui: on reproduit la classe régulière dans les classes d’adaptation scolaire. 
• Cette injonction à «faire comme les autres» révèle une drôle de conception de la justice ou 

égalité de traitement et équité se confondent. Le fait d’accorder un traitement différencié est 
souvent perçu comme injuste pour les autres. 

• L’accent est mis sur les faiblesses des élèves beaucoup plus que sur les forces. 
• Cette manière de voir engendre un paradoxe : attendre un niveau de performance plus élevé 

pour ces élèves. On attend qu’ils réussissent l’ensemble des apprentissages avant progresser 
au niveau suivant, ce qui n’est pas le cas pour les élèves dits «normaux». 

• L’estime de soi et la motivation priment sur toutes les autres explications des difficultés 
scolaires. 

• La répétition de cette forme scolaire ne relève pas de mauvaises intentions des intervenants, 
mais donne parfois lieu à des renforcements positifs biaisés ie on surestime pour motiver. 

 
Des modèles de services à remettre en question 

 
• Méconnaissance des parcours scolaires des élèves et absence d’un système de suivi global. 
• Une iatrogenèse: une organisation des services qui prime sur les besoins des enfants voir qui 

dicte ou dirige les diagnostics et l’évaluation des besoins en fonction de ce qui existe. 
• La pensée magique du redoublement. 
• Des classes homogènes certes, mais pas si spéciales : les classes spéciales regroupent non 

seulement  les enfants en difficulté, mais n’adaptent pas l’enseignement. On reconduit dans 
les classes spéciales les approches de la classe régulière. 

• Une improvisation : un protocole d’intégration ou de prise en charge des difficultés ne semble 
pas exister. 



• Un certain attentisme règne : posture d'attente de diagnostic et d'évaluation avant d'intervenir. 
On essaie d’expliquer les difficultés plutôt que de trouver comment rendre l’apprentissage 
accessible à ces élèves. 

• Le caractère inéluctable des filières de relégation scolaire : l’organisation scolaire ne semble 
pas permettre le retour des enfants en classes régulières. 

• Une surdose d’interventions : il y a répétition des mêmes interventions sans que les nombreux 
intervenants en soient conscients. 

• Le paradoxe des ressources: plutôt qu’un manque de ressources, nous avons observé une 
abondance de ressources (humaines et financières) sans les résultats escomptés. 

• Le système actuel dissimule en partie les difficultés: les parents et les enfants ne connaissent 
pas explicitement les difficultés de ces derniers (ignorance des diagnostics, des cheminements 
et des décisions) et ne semblent pas informés adéquatement de leurs droits. 

• Un dialogue de sourds : les parents recherchent un soutien dans leur rôle d’éducateur de la 
part de l’école, alors que les acteurs de l’école résument la relation avec les parents à un 
problème de communication. 

 



Grandes enquêtes sur les effets de la mixité sociale et exemples de politiques publiques à 
l’international 

Gabriel Rompré. 

On demande au système d’éducation de jouer plusieurs rôles complexes et parfois contradictoires. 
Il doit d’abord offrir à tous un niveau de formation de base qui va permettre aux élèves de devenir 
des citoyens responsables à l’âge adulte. Cependant, il est également censé identifier les élèves les 
plus prometteurs pour les diriger vers les professions exigeant un degré élevé de spécialisation. 
Comme ces dernières sont généralement les mieux rémunérées et les plus socialement valorisées, 
les familles sont incitées à entrer en compétition pour maximiser les chances de leurs enfants de 
les occuper. Pourtant, l’école est aussi appelée paradoxalement à lutter contre cette volonté de ses 
usagers parce qu’on lui demande d’être garante du caractère méritocratique de nos sociétés 
libérales et démocratiques en accordant à tous les enfants une chance égale de réussir ou en d’autres 
mots, de gommer les différences découlant du contexte familial et socioéconomique des élèves.  

En d’autres mots, on demande aux écoles d’assurer la justice sociale et la légitimité de notre société 
tout en maximisant la performance des élèves sans prioriser clairement une mission sur l’autre. 
C’est faire peser énormément de responsabilité sur les épaules d’une seule institution. Dans ce 
contexte, il n’est pas étonnant de constater que les écoles n’ont pas été complètement à la hauteur 
du défi qu’on leur a confié. Depuis les années 1950, des dizaines de grandes enquêtes quantitatives 
ont révélées une forte corrélation entre les circonstances socioéconomiques d’un élève, ses 
résultats scolaires et le niveau de diplomation qu’il atteint. Bien sûr, cet effet varie selon les pays 
et les époques, mais malgré toutes les politiques de démocratisation de l’éducation, il semble 
malheureusement persister. Les enfants de familles riches performent toujours mieux à l’école que 
les enfants de familles pauvres. 

Plusieurs coupables potentiels ont été identifiés. On a ainsi découvert que les parents qui avaient 
eu peu de contacts positifs avec le système scolaire étaient moins à même d’aider et de supporter 
leurs enfants, que les enfants pauvres ont tendance à avoir pour enseignants des maîtres moins 
expérimentés et que les parents qui n’ont pas fréquentés l’université ont tendance à surestimer les 
coûts de l’enseignement supérieur et d’en sous-estimer les retours.  

Toutefois, c’est un autre phénomène qui fait l’objet des débats les plus féroces, aussi bien dans 
l’arène publique qu’au sein de la communauté scientifiques: les effets de composition, c’est-à-
dire l’influence de la composition d’une classe sur les performances académiques d’un élève 
donné. Les chercheurs se demandent si un élève va mieux performer quand ses camarades 
obtiennent des bons résultats ou si, au contraire, ses notes vont souffrir du fait d’être placé dans 
une école ou une classe dans laquelle ses camarades performent moins bien.  

Il s’agit du type de question qui anime les chercheurs, mais qui a depuis longtemps été réglée dans 
la tête de la plupart des parents pour qui il est évident que la composition de la classe joue un rôle 
important dans le succès de leur enfant que l’on formule l’idée d’un point de vue positif (émulation, 
stimulation) ou négatif (éloignement des « mauvaises influences »). Ils sont donc parfois prêts à 
déployer des ressources importantes pour que le public des écoles que leurs enfants fréquentent 
répondent à leurs critères. Certaines familles vont déménager près d’une école qui leur convient 



(on évite ainsi la mixité des quartiers pour éviter la mixité des écoles), d’autres vont avoir recours 
à un réseau d’écoles privées ou encore à des écoles à projets pédagogiques particuliers (écoles 
internationales, programmes de sports-études).  

Ces parents ont-ils raisons de déployer autant d’efforts pour influencer l’environnement de leurs 
enfants? Est-ce que les résultats scolaires des enfants les plus désavantagés sur un plan 
socioéconomique sont heurtés par le fait de se retrouver concentrés dans les mêmes classes et les 
mêmes écoles? Après un rapidement tour d’horizon des débats au sein de la recherche, nous 
traiterons des études que se sont penchées sur la question et nous présenterons certaines politiques 
publiques qui se sont attaquées à la question de la mixité socioéconomiques sur le plan scolaire à 
l’international. 

 

Les méthodes d’analyses 

Il n’est pas facile d’isoler l’effet de composition. Comme nous l’avons souligné, il existe un lien 
entre le niveau socioéconomique de la famille d’un enfant et ses résultats scolaires. 
Mécaniquement, le niveau moyen de performance d’une école située dans un quartier défavorisé 
sera donc inférieur à la moyenne des écoles indépendamment de la qualité de l’enseignement qu’on 
y retrouve. Un élève performant pourrait en effet y obtenir d’excellents résultats. C’est d’ailleurs 
le fondement de la critique adressée aux palmarès des écoles qui ont été publiés au Québec par le 
Journal et le magazine L’Actualité. On ne peut donc pas répondre à la question de l’existence ou 
de l’ampleur des effets de composition à partir de ces seules informations. Il est nécessaire de 
séparer les caractéristiques individuelles des élèves de celles provenant de leur environnement.  

C’est malheureusement plus facile à dire qu’à faire. La méthode la plus populaire pour établir une 
relation entre deux variables dans les recherches quantitatives en sciences sociales est la régression 
linéaire. Elle permet de savoir si une variable dépendante (comme les résultats scolaires) a une 
relation avec plusieurs variables indépendantes (comme le nombre d’années de fréquentation de 
l’école par les parents, le niveau de revenu, le nombre de frères et sœurs, etc.) et de quantifier la 
relation. Toutefois, la régression linéaire suppose que les résultats des individus à l’étude sont 
indépendants les uns des autres et qu’ils ne subissent pas d’effet collectifs affectant leurs résultats. 
La méthode n’est donc pas d’un grand secours lorsqu’il est nécessaire de déterminer l’influence 
d’une caractéristique de l’environnement comme le nombre d’années d’expériences d’un 
enseignant ou la composition sociale d’un groupe sur les résultats individuels d’un élève. 

Heureusement, les chercheurs ont mis au point une méthode statistique qui permet de distinguer 
la variation de la variable dépendante qui est dû à un niveau d’analyse (l’individu par exemple) de 
celle relevant de niveaux supérieurs. Par exemple, dans le monde de l’éducation, l’élève se trouve 
dans une classe qui est elle-même dans une école située dans un quartier. Il est possible d’introduire 
des variables à chacun des ces niveaux d’analyse et de comprendre l’effet qu’elles peuvent jouer 
au niveau individuel. Cette méthode s’appelle l’analyse multiniveaux (parfois appelée aussi 
hiérarchique).  



Malgré ces avancées, il demeure difficile de calculer l’ampleur de l’effet de composition sur les 
résultats des élèves pour plusieurs raisons. D’abord, le chercheur doit disposer de banques de 
données très importantes où l’on retrouve des données collectées à tous les niveaux étudiés. Celles-
ci sont rares. De plus, parce que les élèves changent de classe à chaque année, il est important de 
mesurer l’effet de composition sur un seul cycle scolaire. L’effet de composition apparaîtra alors 
faible, mais puisqu’il se cumule cumuler à chaque année, l’écart qui se creuse progressivement 
peut avoir des effets significatifs à long terme sur les résultats. Nécessairement, plus l’effet mesuré 
est petit, plus il est difficile à distinguer du bruit introduit dans les données par les erreurs de 
mesures. Finalement, les systèmes scolaires varient beaucoup dans leur façon de récolter des 
données. Par exemple, en Angleterre, les autorités utilisent une variables administratives binaires 
pour déterminer le statut socioéconomique d’un élève selon qu’il ait droit, ou non, à un repas 
subventionné. La mesure manque alors de précision et les données risquent d’être faussées.  

En raison de ces difficultés méthodologiques, les résultats au sein de la littérature scientifique 
divergent beaucoup, certaines études notent l’existence d’un effet de composition important et 
d’autres non. Cette ambiguïté a permis aux politiciens de toutes les allégeances de rejeter l’idée de 
construire des politiques publiques pour favoriser la mixité sociale. Toutefois, pour toutes les 
raisons que nous avons mentionnées plus haut, la qualité des études varient énormément. En les 
passant globalement en revue en effectuant une méta-analyse (en d’autres mots une analyse des 
études publiées sur un sujet donnée), les chercheurs ont remarqué que plus les recherches 
pouvaient compter sur des données de qualité, plus elles concluaient à l’existence d’un effet de 
composition important (Van Ewijk et Sleegers, 2010; Seilstrom et Bremberg, 2006; Thrupp, 
Lauder et Robinson, 2002). En se basant sur les données du Programme international pour le suivi 
des acquis des élèves, le fameux PISA, les chercheurs de l’OCDE concluent également que les 
différences que l’on remarque entre les écoles sont largement expliquées par le niveau de mixité 
socioéconomique qu’on y retrouve (OCDE, 2007; OCDE, 2018). Les doutes émis sur l’existence 
de l’effet de composition sont donc de plus en plus rares. La recherche actuelle indique que la 
concentration d’élève en difficulté dans les mêmes classes nuit globalement à leurs résultats 
académiques et à leur persévérance scolaire.  

 

La symétrie de l’effet de composition 

Puisqu’il existe bel et bien un effet de composition, le choix des parents de séparer le plus possible 
leurs enfants des publics les moins performants au niveau académique pourrait sembler, en 
apparence, justifié. Toutefois, la plupart des études tendent à montrer que l’effet de composition 
ne s’applique pas de façon uniforme sur tous les élèves : il semble peser fortement sur les résultats 
des élèves qui éprouvent déjà des difficultés, mais il épargne ceux qui performent bien en classe. 
En d’autres mots, les résultats scolaires d’un enfant qui n’éprouve pas de difficulté particulière à 
l’école ne seront pas affectés par les résultats de ses camarades, mais l’inverse n’est pas vrai. 

Une étude récente du Centre national pour les statistiques en éducation aux États-Unis (2015) a 
ainsi conclu que les résultats scolaires des élèves blancs n’étaient pas affectés par la proportion 
d’élèves afro-américains (dont le statut socioéconomique est en moyenne inférieur à celui de leurs 



camarades) au sein de leur école, mais que la performance de ces derniers était très affectée par 
leur présence au sein d’écoles ghettoïsées. Sund (2007) note pour sa part en Suède que tous les 
élèves se voient avantagés par l’inclusion d’un élève performant dans leur classe, mais que l’effet 
était beaucoup plus important pour les élèves confrontées aux plus grandes difficultés. Rangvid 
(2007) obtient des résultats similaires au Danemark et Duru-Bellat en France (2003).  

Les recherches dans ce domaine ne sont pas unanimes, certains chercheurs notent parfois des effets 
négatifs sur les élèves performants au niveau de certaines matières précises (par ex. : Perini, 2012 
pour la Suisse). Toutefois, globalement, la littérature scientifique montre que les publics les plus 
défavorisés sont ceux qui peuvent le plus bénéficier d’une augmentation de l’hétérogénéité des 
classes sur un plan académique et que les élèves les plus performants en souffriraient peu ou même 
pas du tout, augmentant ainsi la performance globale du système d’éducation.  

Ce résultat peut paraitre surprenant, mais il concorde avec le fait que l’école en général joue un 
rôle moins central dans le succès des élèves issus de familles favorisées. En effet, celles-ci tendent 
à s’impliquer plus étroitement dans le cheminement scolaire de leurs enfants, elles peuvent plus 
facilement aider à l’heure des devoirs et elles peuvent fournir des ressources supplémentaires au 
besoin sous la forme d’activités parascolaires ou de tutorat. Le contexte scolaire joue un rôle 
beaucoup plus important chez les élèves qui ne peuvent pas obtenir à la maison les ressources qui 
ne lui sont pas offert à l’école.  

 

Les politiques publiques de renforcement de la mixité dans le monde 

De nombreux pays en sont arrivés à s’intéresser à la mixité socioéconomique dans les écoles, mais 
la raison qu’ils ont eu de le faire et la manière dont ils se sont attaqués au problème varient 
énormément selon l’histoire et le contexte des systèmes scolaire. Dans cette section, nous 
présenterons et contextualiserons les initiatives mises de l’avant dans quelques grands systèmes 
d’éducation à travers le monde.  

 

États-Unis 

Il est impossible de discuter de la question de la mixité dans les écoles sans aborder le cas des 
États-Unis où le prisme d’analyse majeur est, bien entendu, la question de l’origine raciale. En 
effet, la ségrégation des écoles du sud du pays était un pilier central des lois Jim Crow et de la 
doctrine du soi-disant Separate but equal qui légalisait la ségrégation des populations afro-
américaines. La décision Brown versus Board of Education rendue par la Cour suprême du pays 
en 1954 qui a rendue la pratique illégale est l’un des moments charnière de la lutte pour les droits 
civils.  

Cet épisode est bien connu, même au nord de la frontière, mais cette décision a été suivie de 
plusieurs autres jugements affirmant non seulement les dangers de la ségrégation raciale, mais 
mettant également de l’avant des mesures pour y mettre fin. En 1971, la Cour suprême a en effet 
établi que les Cours fédérales avaient le droit d’obliger les districts scolaires à modifier la 



composition des écoles en transportant des élèves dans des établissements situées à l’extérieur des 
quartiers ségrégués. Cette pratique, nommée le busing, s’est répandue dans les années 1970 et 
1980, mais elle s’est buttée immédiatement à une résistance populaire et légale tenace. Presque 
immédiatement, le pouvoir des cours s’est vu restreint en empêchant, par exemple, le transport 
d’élèves de districts scolaires en districts scolaires. Des municipalités et des parents se sont 
engouffrés dans cette faille légale pour lancer des initiatives de redécoupage des districts pour que 
la ségrégation s’exerce à ce niveau plutôt qu’à celui des écoles. À Boston, les plans de busing ont 
même donné lieux à des émeutes très violentes.  

Dans les districts touchés par les plans de déségrégation, le mouvement de déplacement des 
populations blanches vers les banlieues semble s’être renforcé, un phénomène surnommé le white 
flight. Dans les villes où le déplacement vers les banlieues était moins avantageux, on note une 
augmentation des inscriptions dans les écoles privées.  

Au niveau légal, le nombre de districts placés sous supervision judiciaire chute rapidement dans 
les années 1990 et les juges mettent maintenant rarement en place de nouveaux mandats. Des 
décisions de la Cour suprême en 2012 et en 2017 limitent maintenant sévèrement l’utilisation de 
critères raciaux pour élaborer des plans de déségrégation.  

On peut noter une diminution notable de la ségrégation raciale des écoles aux États-Unis dans les 
années 70 et 80, mais le niveau d’intégration connait son apogée en 1988 alors que 44% des 
étudiants noirs fréquentent une école où la majorité des élèves sont blancs. À partir de cette date, 
un lent processus de reségrégation se met en marche. En 2011, 23% des étudiants afro-américains 
fréquentent des écoles où la majorité des élèves sont blancs, un retour au taux que l’on retrouvait 
en 1966. Ce n’est pas dans les États du Sud que le problème le plus criant se situe, ce sont dans les 
états du Nord comme New York, l’Illinois et le Maryland où les niveaux de ségrégation sont les 
plus élevés (The New York Times, 2018).  

Ces évolutions ont conduit les réformateurs déplorant ces évolutions à élaborer d’autres stratégies. 
D’abord, sur un plan légal, plutôt que de mettre l’emphase sur le critère racial, les plans de 
déségrégation modernes touchent plutôt aux caractéristiques socioéconomiques, un indicateur 
fortement corrélé aux États-Unis avec l’origine ethnique, mais qui a jusqu’ici passé le test des 
tribunaux. Les méthodes utilisées pour améliorer l’intégration varient. Elles incluent le 
redécoupage des districts scolaires trop homogènes, la mise sur pied de programmes pédagogiques 
particuliers qui tiennent comptent de critères socioéconomiques et l’attribution de places dans les 
écoles sur la base de loteries. Selon la Century Foundation, 4 millions d’élèves vivent aujourd’hui 
dans des districts scolaires où des plans explicites d’intégration incluant des caractéristiques 
socioéconomiques font force de loi (Potter, Quick et Davis, 2016).  

L’une de ces initiatives a cours à Cambridge, en banlieue de Boston, la métropole où se sont 
déroulé les pires émeutes contre les plans d’intégration. La ville de 100 000 habitants a mis en 
place un système de choix pour les élèves et leur famille qui sont invités à indiquer leurs écoles de 
prédilection par ordre de préférence. Le district vise d’abord à respecter les choix des familles, 
mais il s’est également donné comme directive de ne pas avoir d’écoles où le taux d’élèves 
défavorisés est de 15% supérieur à la moyenne du secteur. L’objectif a été largement atteint sans 



rencontrer de résistance populaire trop forte; depuis l’implantation du programme, le taux de 
scolarisation dans le secteur privé a même diminué (Kahlenberg, 2010).  

 

Des analyses plus critiques du cas de Cambridge montrent cependant que les résultats des élèves 
les moins performants n’ont pas sensiblement augmenté suite à l’intégration des populations 
(Fiske, 2012). Ce résultat est peut-être dû à la multiplication des classes à programme pédagogique 
particulier. Comme au Québec, les directions d’écoles publiques ont mis en place ces parcours 
différenciés pour améliorer l’attractivité de leur établissement en contexte de concurrence pour la 
clientèle. Cependant, si les contacts entre les élèves engagés dans les programmes particuliers et 
le reste de la population de l’établissement sont trop rares, il y a risque que la ségrégation diminuée 
entre les écoles soit reproduite à l’intérieur de celles-ci, diminuant d’autant les gains en termes 
d’équité.  

 

La Belgique 

En Belgique, la question de l’intégration des populations se pose différemment. En effet, la liberté 
de choisir l’établissement d’enseignement de ses enfants a été établi dès la fondation du pays en 
1830 et elle est largement protégée par la constitution. Les écoles conservent un large niveau de 
liberté par rapport aux différents gouvernements du pays et il existe un quasi marché de l’éducation 
où les établissements rivalisent entre eux pour attirer la clientèle la plus « désirable (Delvaux et 
Maroy, 2009).  

Il en résulte un système d’éducation où la performance des élèves n’est pas au rendez-vous selon 
les enquêtes internationales et où les résultats des élèves les moins performants sont 
particulièrement préoccupants. Le haut niveau de ségrégation qu’on observe, particulièrement au 
niveau de l’enseignement secondaire a été pointé du doigt en tant que cause potentielle.  

Le gouvernement a donc choisi de réagir, mais il n’a pas le pouvoir d’obliger les élèves à fréquenter 
une école en particulier. Il a donc choisi d’agir sur deux fronts.  

D’abord, il s’est attaqué à l’asymétrie de l’information. En effet, les périodes d’inscription et les 
procédures d’enrôlement variait énormément d’école en école ce qui avait pour résultat 
d’avantager les parents très au fait des complexités du système au détriment de familles qui 
n’avaient eu que peu de contact avec le système scolaire ou qui étaient issues de l’immigration. En 
2007, le gouvernement a agi en uniformisant les périodes d’inscription et en imposant un 
formulaire d’inscription unique. En 2008 puis de nouveau en 2010, le gouvernement décide d’aller 
plus loin en intervenant directe dans le choix des parents. En effet, ceux-ci sont invités à indiquer 
plusieurs de leurs choix d’écoles dans l’ordre et les autorités s’efforcent d’accorder leur premier 
choix au plus grand nombre de familles en tenant compte de facteurs sociaux, un peu comme dans 
le cas de la ville de Cambridge.  

Malheureusement, les initiatives de promotion de la mixité ne semblent pas avoir porté fruit en 
Belgique. On constate en effet que l’indice de similarité, une mesure de la ségrégation, n’a chuté 



que modestement, passant de 17,6% en 2006 à 16,9% en 2013 (RTBF, 2014). Face aux nouvelles 
règles, écoles et parents semblent avoir ajusté avec succès leurs stratégies.  

Le cas belge montre que l’implantation de règles favorisant la mixité est loin d’être aisée. En 
contexte de concurrence entre les établissements, les familles vont continuer à recherche l’école 
possédant la meilleure réputation et ils risquent de trouver des moyens de parvenir à leurs fins.  

 

La France 

Dans l’hexagone, la logique de libre choix belge est renversée. Les autorités publiques attribuent 
une école à des élèves en fonction de leur emplacement géographique. L’espace de choix est donc 
considérablement réduit. Le système n’avait pas été pensé pour favoriser la mixité sociale, mais 
bien pour rendre plus facile la planification des ressources, il a cependant acquis une fonction de 
garant de la diversité avec la démocratisation de l’éducation. Il est donc très difficile pour les 
parents d’avoir recours à l’évitement scolaire et de choisir l’école de ses enfants.  

Cet exemple nous permet cependant d’éclairer deux éléments importants. D’abord, il y a bien sûr 
un lien entre la mixité sociale des quartiers et celle des écoles où elles se situent. L’imposition de 
l’établissement scolaire ne risque de favoriser la mixité que si le bassin dans lequel les élèves sont 
sélectionnés est lui-même mixte. En d’autres mots, si les quartiers sont déjà très ségrégués et que 
l’on impose le choix de l’école locale, celle-ci sera également, de façon mécanique, très ségréguée. 
On risque alors « d’enfermer » les élèves dans des espaces de relégation.  

En 2007, le gouvernement a décidé de s’attaquer à ce problème en procédant à l’assouplissement 
de la carte scolaire, c’est-à-dire en autorisant des exceptions à l’imposition de l’école locale en 
prenant compte de divers facteurs. L’objectif était d’éviter l’enfermement décrit ci-haut, mais les 
clientèles qui ont le plus profité des assouplissements ont été, sans surprise, les familles les plus 
favorisées demeurant toujours dans les quartiers populaires. L’effet sur les niveaux de ségrégation 
s’est donc révélé négatif (Oberti et Rivière, 2014).  

 

Conclusion 

Les écoles sont soumises à un niveau élevé d’examen de la part du public et des autorités en raison 
des rôles fondamentaux et variés qu’elles sont appelées à jouer. Leur importance dans la 
reproduction sociale tout particulièrement les placent dans une situation inconfortable où les 
autorités publiques cherchent parfois à les transformer en instrument de la méritocratie alors que 
les familles tendent de consolider leur position au sein de la société en s’assurant d’avoir accès à 
des parcours éducatif privilégié.  

La composition socioéconomique ou raciale de la classe et de l’école est l’un des leviers 
d’influence sur les résultats scolaires sur lequel les familles ont le plus grand niveau de contrôle. 
Dans ce contexte, on comprend la vive résistance qu’on susciter les tentatives de mettre en place 
des mesures pour favoriser la mixité sociale au sein des écoles. Les familles sont prêtes à consacrer 
des ressources importantes au succès de leur enfant; elles sont prêtes à déménager, à s’informer, à 



créer de fausses adresses à partir de boîtes postales fantômes, à camper devant les écoles pour 
s’inscrire à temps, à payer des tuteurs pour préparer des examens d’entrée ou même à tenter 
d’influencer directement les règles d’admission. Face à des usagers très déterminés, le système 
bureaucratique ne fait souvent pas le poids et le capital politique à dépenser se révèle bien souvent 
prohibitif pour les gouvernements.  

Malgré la résistance des familles, l’existence des effets de composition est avérée et l’on sait qu’il 
est possible d’augmenter les performances globales du système d’éducation et son équité en 
décloisonnant les populations. Les difficultés ne devraient donc pas détourner les autorités de 
l’objectif de mixité sociale.  

Pour y arriver, il les initiatives internationales montrent qu’il n’existe pas de recette miracle. Toute 
mesure doit être profondément intégrée à l’histoire et au fonctionnement particulier du système. Il 
est tout de même possible de distinguer quelques étapes essentielles. Le premier pas reste de 
reconnaître l’existence du problème et de le mesurer à l’aide d’indicateurs fiables et robustes. Le 
second est de faire comprendre aux parents que la mixité sociale n’est pas un jeu à somme nulle 
où leurs enfants sont appelés à se sacrifier pour le bien-être collectif. Le troisième est peut-être 
d’agir sur les causes profondes du problème, c’est-à-dire la conviction qu’il existe réellement des 
établissements scolaires mieux pourvus et plus aptes à contribuer au succès de leurs élèves.     
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Résumé : Différenciation curriculaire, ségrégation scolaire et réussite des élèves : analyse 

multiniveau en contexte scolaire québécois 

 

Introduction  

Au Québec, les mesures visant à favoriser la persévérance scolaire s’inscrivent dans 

un ensemble de politiques publiques afin de favoriser la réussite pour tous et l’égalité des 

chances en éducation. Parallèlement à la mise sur pied de ces mesures, comme la stratégie 

d’intervention Agir autrement (SIAA), la concurrence entre les écoles secondaires s’est 

accrue (Lessard et LeVasseur, 2007; Tondreau et Robert, 2011). Dans plusieurs milieux, 

cette concurrence a mené à l’organisation de projets pédagogiques particuliers (PPP) ayant 

pour la plupart des mécanismes de sélection sur la base des résultats scolaires ou de l’intérêt 

des élèves (Gouvernement du Québec, 2007). Pour l’étude, l’offre des (PPP) est considérée 

en tant que différenciation curriculaire. Dans le cadre des recherches en éducation 

comparée, certains auteurs ont mis en exergue que la ségrégation scolaire occasionnée par 

la différenciation curriculaire avait des effets négatifs sur la réussite des élèves (Felousiz 

et Charmillot, 2013). Cette étude vise donc à analyser la ségrégation scolaire qui découle 

de la différenciation curriculaire et ses effets sur la réussite des élèves en contexte 

québécois. Au Québec, peu d’études recensées ont documenté la ségrégation scolaire.  

 

Cadre d’analyse 

Les critères retenus pour l’étude de la ségrégation scolaire sont issus des travaux de 

Grafmeyer (1994) et de Merle (2012). Selon Grafmeyer (1994) pour qu’un groupe soit 

considéré comme étant ségrégué il doit être séparé physiquement du reste de la population 

et cette séparation doit avoir des effets négatifs sur ce groupe. Pour Merle (2012), la 

ségrégation scolaire se manifeste de différentes façons : selon le sexe, le rendement 

scolaire, le statut socioéconomique et l’appartenance ethnique. Pour l’étude, la répartition 

des élèves au sein des groupes-classes et des établissements est établie en fonction de leurs 

caractéristiques individuelles. Ces caractéristiques sont la présence de la cote d’élève 

handicapé ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) attribuée à l’élève et 

son niveau de défavorisation sociale et matérielle établi en fonction du lieu de résidence de 



l’élève selon l’atlas de défavorisation du Ministère de la Santé et des Services Sociaux 

(MSSS). 

 

L’analyse de la ségrégation scolaire est effectuée selon divers niveaux, entre les 

écoles et entre les groupes-classes d’une école. Lorsque le niveau interétablissement, entre 

les écoles, montre que certaines écoles sont caractérisées par une proportion d’élèves issus 

de milieux défavorisés plus importante que d’autres écoles, Charmillot (2013) associe ces 

différences à des facteurs géographiques. Au niveau intraétablissement, les différences 

observées lorsqu’on compare la composition des groupes-classes s’expliquent davantage 

par les options maison mis en place dans certains milieux où sont formés des groupes-

classes d’élèves qui évoluent parfois de façon séparée des autres élèves de l’école (Van 

Zanten 2009). Certains auteurs parlent alors de l’existence d’une école à l’intérieur d’une 

école (within-school) (Duru-Bellat 2003). Ainsi la ségrégation scolaire peut être opérée au 

niveau de l’école, au niveau du groupe-classe ou aux deux niveaux simultanément. 

 

Méthodologie  

L’analyse repose sur un échantillon de 968 élèves de deuxième secondaire répartis 

dans quatre écoles secondaires appartenant à la même commission scolaire. Pour chacun 

de ces établissements, on retrouve un choix de PPP et un parcours régulier. Afin de 

poursuivre ses études dans un PPP, l’élève doit pour la majorité des cas répondre à des 

exigences scolaires et certains frais liés à ces programmes doivent être assumés par les 

familles. Le tableau 1 issue de l’article de Marcotte-Fournier, Bourdon, Lessard et Dionne 

(2016) présente les différents PPP offerts dans ces écoles et les conditions d’admission qui 

y sont liées. 

 

  



Tableau 1 : PPP offerts dans les quatre écoles  

 

École PPP Examen d’entrée Exigences 
Frais annuels 

($) 

A Sport 1     ≥ 500 

Sport 2 
 

  N. d. 

B Enrichissement      ≥ 500 

C Arts      < 500 

Sports      ≥ 500 

Enrichissement      < 500 

D Arts 1      < 500 

Arts 2    ≥ 500 

Enrichissement 1    < 500 

Enrichissement 2      aucun 

 

Il est à noter que les groupes formés dans ces écoles sont généralement fermés, c’est-à-dire 

que peu importe la matière enseignée, la composition du groupe-classe reste la même. Cette 

composition est dans la plupart des cas déterminée en fonction du PPP dans lequel l’élève 

est inscrit. Au total, les élèves sont répartis dans 38 groupes-classes dont 17 du régulier 

(sans PPP), et 21 associés à un PPP. De plus, l’une des quatre écoles à l’étude obtient un 

soutien financier supplémentaire via la mesure SIAA (Stratégie d’intervention agir 

autrement) étant donné le fait qu’on y retrouve une forte concentration d’élèves issus de 

milieux défavorisés. 

 

La répartition interétablissement et intraétablissement des élèves selon leurs 

caractéristiques individuelles a été mesurée en utilisant les quotients de localisation en 

fonction de deux variables dichotomiques soit le fait d’avoir une cote EHDAA et le fait 

d’être issue d’un milieu défavorisé. La variable dichotomique obtenue selon le niveau de 

défavorisation a été construite selon les critères établis du MSSS pour les lieux de résidence 

situés dans une aire géographique considérée comme étant à forte concentration de 

pauvreté. Le calcul du quotient de localisation repose sur la comparaison du taux d’élèves 



ayant une caractéristique particulière qui se retrouvent dans un groupe (exemple dans un 

groupe-classe) sur le taux de ces élèves dans l’ensemble de la population (exemple l’école 

dont fait partie ce groupe-classe).  

 

Pour l’analyse de l’effet de la composition des groupes-classes sur la réussite des 

élèves, une modélisation multiniveau est réalisée à partir d’un examen de mathématique 

standardisé administré par la commission scolaire à la fin de l’année 2013-2014. Les études 

s’intéressant à l’influence de l’environnement scolaire sur les élèves doivent considérer 

plusieurs niveaux (Bressoux, 2007). Le premier niveau est la plus petite division du 

système à l’étude sur laquelle on peut faire des hypothèses concernant l’influence de 

variables prédictives. Dans le cas de cette étude, le premier niveau est l’élève (n = 968 

élèves). Le niveau supérieur concerne le regroupement dont fait partie l’élève auquel on 

peut appliquer une variable prédictive propre à ce niveau. Le deuxième niveau est le 

groupe-classe (n = 38). Par la suite, il est important de considérer que ces groupes-classes 

sont eux-mêmes nichés dans des regroupements plus vastes, les écoles, et ainsi de suite. 

Toutefois, étant donné le nombre insuffisant d’écoles dans la commission scolaire (n = 4), 

les variables applicables à ce niveau ne sont pas considérées. Cette modélisation cible les 

variables individuelles et les variables du groupe-classe qui influencent la note obtenue à 

cet examen.  

 

Pour le premier niveau d’analyse, l’élève, les variables individuelles retenues sont 

le rendement initial en mathématique (échelle de 0 à 100), qui est le résultat à l’examen 

standardisé de mathématique à la sixième année du primaire, le sexe de l’élève (0=garçon; 

1=fille), le fait d’avoir une cote d’élève handicapé, en difficulté d’adaptation ou 

d’apprentissage (EHDAA) (0=sans cote; 1=avec cote) et le centile de défavorisation 

matérielle et de défavorisation sociale associé au lieu de résidence de l’élève (échelle de 0 

à 100, la valeur la plus élevée représentant le plus haut niveau de défavorisation). Les 

centiles de défavorisation matérielle et sociale sont issus des données géographiques 

produites par le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec (MSSS) et sont 

appariés aux données scolaires à partir du code postal de résidence des élèves. 



Pour le second niveau, les variables permettant de caractériser les groupes-classes 

dans lesquels sont situés les élèves sont les moyennes des centiles de défavorisation 

matérielle et sociale du groupe-classe (échelles 0 à 100), le fait d’être dans un groupe-classe 

associé à un PPP (0=non; 1=oui), la moyenne du rendement initial en mathématique 

(échelle de 0 à 100) et l’hétérogénéité scolaire initiale du groupe-classe. Cette hétérogénéité 

initiale est mesurée selon l’écart-type calculé en compilant l’ensemble des résultats que les 

élèves du groupe-classe ont obtenus à la fin de l’élémentaire en mathématique. Ainsi, plus 

l’écart-type est élevé et plus le groupe-classe est considéré comme initialement hétérogène. 

 

Résultats 

La présentation des résultats se décline en deux sections. En premier lieu est 

présentée la répartition des élèves issus des milieux défavorisés et des élèves ayant une 

cote EHDAA afin de dresser un portrait de la répartition intraétablissement et 

interétablissement des différents groupes. En deuxième lieu sont présentés les modèles de 

l’analyse multiniveau afin de déterminer les facteurs individuels et du groupe-classe étant 

associés à la réussite de l’examen de mathématique de deuxième secondaire. 

 

Le tableau 2 présente la répartition des élèves étant issus de milieux défavorisé et 

ayant une cote EHDAA entre les écoles de la commission scolaire à l’étude 

 

Tableau 2 : Répartition interétablissement des élèves 

 

École 

Quotient de localisation 

Élèves issus d’un 

milieu défavorisé 

Élèves ayant une 

cote EHDAA 

A 0,70 0,67 

B 2,60 1,23 

C 1,80 0,99 

D 0,22 1,10 

 

Les données du tableau 2 indiquent le rapport entre le taux des élèves présents dans 

l’école sur le taux de ces élèves présents dans la commission scolaire. Une valeur près de 



1 indique que le taux de l’école est identique à celui de la commission scolaire alors qu’une 

valeur près de 2 indique que la proportion d’élèves dans l’école est deux fois supérieure à 

la proportion mesurée au sein de la commission scolaire dont fait partie cette école. Les 

résultats montrent des contrastes importants quant à la répartition des élèves issus de 

milieux défavorisés, deux écoles, B et C, ayant des proportions nettement supérieures à 

celle de la commission scolaire. La répartition des élèves ayant une cote EHDAA est plus 

uniforme entre les écoles.   

 

Les tableaux 3 à 6 présentent la répartition des élèves entre les groupes-classes à 

l’intérieur des écoles en faisant la distinction entre les groupes-classes qui ne sont pas 

associés à un PPP et ceux qui sont associés à un PPP. 

 

Tableau 3 : Répartition intraétablissement des élèves pour l’école A 

 

Tableau 4 : Répartition intraétablissement des élèves pour l’école B 

 

 

PPP 

 

Groupe-classe 

Quotient de localisation 

Élèves issus d’un milieu 

défavorisé 

Élèves ayant une cote 

EHDAA 

Sans PPP a 0,50 5,14 

b 0,99 0,62 

c 1,09 2,01 

Avec PPP d 0,50 0,00 

e 1,33 0,00 

f 1,38 0,55 

g 0,99 0,00 

h 1,19 0,00 

 

PPP 

 

Groupe-classe 

Quotient de localisation 

Élèves issus d’un milieu 

défavorisé 

Élèves ayant une cote 

EHDAA 

Sans PPP a 1,56 2,11 

b 1,34 0,31 

c 1,25 2,78 

Avec PPP d 0,44 0,00 

e 0,56 0,28 



Tableau 5 : Répartition intraétablissement des élèves pour l’école C 

 

Tableau 6 : Répartition intraétablissement des élèves pour l’école D 

 

Les quotients de localisation intraétablissement présentent des contrastes lorsque 

l’on compare les groupes-classes sans PPP et avec PPP au sein d’une même école. Pour les 

élèves issus des milieux défavorisés, les résultats montrent que dans les écoles ayant une 

 

PPP 

 

Groupe-classe 

Quotient de localisation 

Élèves issus d’un milieu 

défavorisé 

Élèves ayant une cote 

EHDAA 

Sans PPP a 1,16 1,20 

b 1,30 0,77 

c 1,61 1,20 

d 1,11 3,75 

Avec PPP e 1,07 0,67 

f 0,00 0,00 

g 0,58 0,00 

h 1,16 0,00 

i 0,39 0,86 

 

PPP 

 

Groupe-classe 

Quotient de localisation 

Élèves issus d’un milieu 

défavorisé 

Élèves ayant une cote 

EHDAA 

Sans PPP a 0,00 2,70 

b 0,00 0,70 

c 0,00 2,02 

d 1,47 2,36 

e 1,66 1,13 

f 3,18 1,09 

g 0,00 5,76 

Avec PPP h 2,94 0,00 

i 0,00 0,00 

j 0,00 0,00 

k 5,21 0,00 

l 0,00 0,00 

m 0,00 0,00 

n 1,53 0,35 

o 0,00 0,70 

p 0,00 0,00 



proportion importante de ces élèves, école B et C, la répartition des élèves issus d’un milieu 

défavorisé est inégale au sein des groupes-classes, ceux-ci étant majoritairement au sein 

des groupes-classes n’ayant pas de PPP. La répartition des élèves ayant une cote EHDAA 

présente des contrastes dans les quatre écoles lorsqu’on compare les groupes-classes sans 

PPP et avec un PPP. Un grand nombre de groupes-classes ayant un PPP ont un quotient de 

« 0 » (15/21groupes-classes avec PPP) alors que plus de la moitié des groupes-classes sans 

PPP ont des valeurs de quotient supérieures à « 2 » (9/17 groupes-classes sans PPP).  

 

Le tableau 7 présente les coefficients de régression ayant permis de déterminer 

l’association entre les variables individuelles, le niveau 1, ainsi que les variables du groupe-

classe, le niveau 2, sur le rendement à l’examen de mathématique. Il présente la progression 

des modèles utilisés, A à E, afin de cibler les variables qui sont davantage associées au 

rendement (Marcotte-Fournier, 2015). 

 

Tableau 7 : Coefficients de régression des variables du premier et deuxième niveau 
Variables Modèles: β

x
 (coefficient de régression) et (E. S.) (Erreur Standard) 

A : β
x
 (E.S.) B: β

x
 (E.S.) C: β

x
 (E.S.) D: β

x
 (E.S.) E: β

x
 (E.S.) 

Effets fixes   
 
 56,79 (2,20)** 

  
 
55,62 (1,41)**  
  
  2,36 (1,02)* 
  1,01 (0,05)** 
  3,10 (1,69) 
 -0,05 (0,02)* 
 -0,01 (0,02) 
  
  
  

 
 
56,18 (3,27)** 
 
 
 
 
 
 
 
 
 1,09 (0,33)**             
-0,28 (0,65) 
-0,26 (0,14) 
-0,22 (0,15) 
 1,10 (5,63) 

 
 
 56,02 (1,23)** 
 
   2,16 (1,02)* 
   0,97 (0,05)** 
  
  -0,04 (0,02)   
 
 
 
   0,28 (0,16) 
 
  -0,31 (0,11)**  
 

  
 
55,03 (1,25) ** 
  
   2,04 (1,01)* 
   1,01 (0,06)** 
 
  -0,04 (0,02) 
 
 
 
   0,27 (0,15) 
 
  -0,29 (0,11)** 
 
 
   0,02 (0,01)* 

-Constante 
 Variables niveau 1 

-Sexe (0 : garçon) 
-Note initiale  
-Cote EHDAA (0 : sans cote) 
-Centile matériel 
-Centile social 

 
 Variables niveau 2 

-Moyenne note initiale 
-Hétérogénéité scolaire initiale 
-Moyenne centile matériel 
-Moyenne centile social 
-Vocation (0 : sans vocation) 
-Moy. note initiale*Rés. initial  

Effets aléatoires   
 

173,43 (42,12)
a
 

 

253,43 (11,79)
a 
 

  

  
 

  57,77 (15,57)
a
 

    0,67 

155,36 (8,13)
a
 

    0,39 

  
 

  32,42 (9,81)
a
 

    0,81 

253,47 (11,79)
a
 

    0,00 

 
 

  41,38 (11,14)
a
 

    0,76 

155,96 (8,11)
a
 

    0,38 

 
 

  37,81 (10,82)
a
 

    0,78 

153,10 (8,21)
a
 

    0,40 

-Variance interclasse (τ
00

) 

-Variance interclasse expliquée 

-Variance intraclasse (σ
2
) 

-Variance intraclasse expliquée 

Déviance 8164,9 6159,1 8109,5 6151,0 6143,2 



En se basant sur les coefficients du modèle final, le modèle E, la variable de l’élève 

étant principalement associée à son rendement est le résultat obtenu à l’examen de 

mathématique de sixième année. Dans ce cas, plus le résultat à la fin du primaire est élevé, 

meilleur est le rendement en deuxième secondaire. La variable sexe est aussi associée au 

rendement, les filles ayant obtenu un meilleur résultat. La variable du groupe-classe 

associée au rendement est la moyenne de défavorisation matérielle. Le modèle E ayant 

intégré à la fois les variables individuelles et celles du groupe-classe, les coefficients de ce 

modèle indiquent qu’à caractéristiques individuelles semblables, dans ce cas-ci le résultat 

initial, le sexe et le centile de défavorisation matériel, l’élève placé dans un groupe ayant 

un niveau de défavorisation matérielle plus élevé est pénalisé quant au rendement à 

l’examen de mathématique.  

 

Discussion 

À la lumière des contrastes de quotients de localisation observés, les résultats 

confirment la présence de dérives possibles liées à l’offre grandissante des PPP dans les 

écoles secondaires au Québec. Celles-ci ont été documentées par le Conseil supérieur de 

l’éducation (Gouvernement du Québec, 2007), notamment l’exclusion des élèves issus des 

milieux défavorisés et une répartition inégale des élèves ayant une cote EHDAA au sein 

des écoles. Au Québec, alors que s’accentue la pression sur les écoles privées afin qu’elles 

incluent davantage d’élèves ayant une cote EHDAA, la question se pose à savoir quelle est 

la part d’inclusion qui est effectuée via les groupes-classes ayant un PPP au sein des écoles 

publiques. Pour la répartition des élèves selon leur niveau de défavorisation, les contrastes 

entre les écoles sont considérables, deux écoles sur quatre (B et C) ayant des proportions 

importantes de ces élèves. Au sein de ces deux écoles, ce sont les groupes-classes sans PPP 

qui accueillent en très grande partie ces élèves. En effet, une analyse plus en profondeur 

révèle que 55 % des élèves issus d’un milieu à forte concentration de pauvreté de la 

commission scolaire se retrouvent dans les sept groupes-classes sans PPP de ces écoles. 

Tel que mentionné plus tôt, l’organisation des PPP étant davantage effectuée selon un 

modèle de groupes fermés, la mise sur pied de PPP dans ces milieux illustre bien l’effet de 

l’école à l’intérieur d’une école. 

 



Pour l’analyse multiniveau, la diminution de la variance interclasse obtenue à la 

suite de l’introduction des variables du groupe-classe dans le modèle est comparable à celle 

mesurée par Dumay et Dupriez (2009) dans leur étude. Dans ce cas, les auteurs concluent 

qu’à caractéristiques individuelles similaires, un élève gagne à être scolarisé dans un milieu 

ayant des conditions plus favorables, effet considéré toutefois modeste par ceux-ci. 

L’interprétation des résultats de l’analyse multiniveau soutiennent que les contrastes de 

composition des groupes-classes observés ont un effet délétère sur le rendement des élèves 

notamment lorsqu’ils sont scolarisés dans les groupes-classes ayant les niveaux de 

défavorisation les plus élevés. Ceci appuie les travaux de Monseur et Crahay (2008) qui 

avancent que, à l’école, l’effet de la ségrégation selon le niveau socioéconomique est plus 

important que l’effet de la ségrégation selon le rendement scolaire.  

 

Position de l’auteur 

À la suite du dépôt du mémoire, plusieurs présentations des résultats de l’étude ont 

été faites lors de différents évènements. Ceci a permis de nombreux débats au sujet de la 

mixité sociale et scolaire à l’école entre différents acteurs de l’éducation, directions 

d’école, enseignants, délégués syndicaux et technicien en organisation scolaire. Ma 

position actuelle est influencée par l’ensemble de ces discussions. Lors des échangent, peu 

d’acteurs ont remis en question le fait que la sélection qui s’opérait amenait des contrastes 

dans la composition des groupes-classes. Aussi, à l’instar de plusieurs de mes collègues, 

j’observe un profond malaise à l’idée que l’accès aux PPP soit réservé seulement à certains 

élèves et que d’autres, laissés pour compte, ne bénéficient pas de la mise en place de ces 

projets stimulants. Par contre, l’idée de se mobiliser pour une réorganisation scolaire afin 

de réduire l’effet pénalisant pour les élèves qui sont placés dans les groupes-classes les 

moins favorables ne fait pas consensus. Alors que certains de mes collègues ainsi que moi-

même sommes tout à fait en accord avec l’idée de mieux répartir les élèves performants, 

présentant des modèles positifs, au sein des groupes-classes d’autres y sont plus réticents. 

Les arguments avancés par ceux-ci concernent entre autres le fait qu’une telle organisation 

pourrait rendre les PPP moins attrayants et amener certaines familles à quitter l’école. Le 

fait que certains membres de l’équipe craignent d’éventuelles conséquences négatives 

d’une démarche visant la réorganisation des groupes-classes dans le but de la réussite 



scolaire du plus grand nombre illustre bien le paradoxe de la mission éducative de l’école 

dans un contexte de concurrence scolaire. De mon point de vue, pour qu’une démarche 

concernant l’amélioration de l’éducation au Québec soit complète, les solutions envisagées 

doivent considérées l’effet délétère de l’organisation actuel des PPP sur la réussite des 

élèves les plus vulnérables.  
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Bonjour 
J’aimerais prendre la parole le 30 octobre prochain concernant l’école Cardinal Roy, en faveur 
du projet de faire de Cardinal Roy une école à projet spéciaux. 
Mon nom est Gabrielle Laverdiere-Carrier. 
Je suis une ancienne étudiante de l’école Cardinal Roy. 
Merci 
 
 



Demande d’établissement d’une école aux fins d’un projet particulier de Sport-Art-
Études pour l’École Cardinal-Roy 

Réaction Guy Lavoie 

J’ai été impliqué dans le projet de programme Sport-Art-Études à Cardinal-Roy dès le début. J’y ai été 
impliqué comme entraineur en gymnastique et plus tard comme responsable des programmes Sport-Études 
à la fédération de gymnastique du Québec. Il y a quelques jours, j’ai eu la surprise de lire dans Le Soleil ce 
grand titre: 
Finies les classes régulières à Cardinal-Roy? 
Dans l’article on y trouvait un la phrase suivante: «Le projet, dénoncé pour son «élitisme» par des 
citoyens du Quartier Saint-Sauveur, forcerait les autres à se trouver un lieu d’apprentissage plus 
éloigné.» Selon mon expérience et ma connaissance du milieu, ceci ne reflète pas la réalité. L’école 
Cardinal-Roy est à la croisé des chemins. Des décisions doivent être prises pour le plus grand bien de la 
communauté. 

Pour prendre des décisions, il est bon de revenir dans le passé. Connaître son histoire nous fait comprendre 
le présent. 

Historique 
Il y a une trentaine d’années, un groupe de parents de sportifs et des organisations sportives lancent l’idée 
d’un programme Sport-Études. Le nombre d’heure d’entrainement, la difficulté d’accès aux locaux sportifs 
en soirée, les exigences des écoles rendaient la vie difficile aux sportifs qui visaient le haut niveau. 
Permettre aux jeunes de s’entrainer sur les heures scolaires serait la solution. 

Mais pour se faire, il fallait trouver des partenaires : une école et une commission scolaire… 
Il fallait trouver des institutions qui pensaient que c’était possible de se scolariser avec un horaire allégé. 
L’école seulement le matin et l’entrainement en après-midi. IL fallait développer un système avec moins de 
temps d’école et un accompagnement particulier. Mais il fallait aussi avoir de la place! 

Ce groupe a frappé à bien des portes. C’est l’école Cardinal-Roy qui a accepté. Pourquoi? Rappelons-nous 
que dans ce secteur, déjà l’école Louis-Jolliet avait changé de vocation. En fait l’école à ce moment y a vu 
un moyen de «conserver» une clientèle. Déjà le milieu était victime de l’étalement urbain. Le phénomène 
est connu depuis longtemps et je ne pense pas que l’on ait encore trouvé la solution à ce problème. 

Le projet verra le jour. À l’époque l’école n’y voit que du positif. Mais ça ne faisait pas l’unanimité! 
Pourquoi une école si loin du PEPS (un des centres d’entrainement le plus logique pour les sports). Les 
parents ne font pas confiance à une école dans ce milieu socio-économique… Mais on avait quelque chose, 
c’était un bon départ. 

Nous nous retrouvons avec quelques classes et quelques professeurs qui vont accompagner nos athlètes. Le 
programme sera fortement contingenté. Les clubs sportifs demandaient plus de places. Plus de sports voulaient 
entrer dans le programme. Mais l’école défendait sa clientèle locale. Notons que le programme est petit et que le 
contingentement se fera aussi sur le plan scolaire. Peu d’étudiants égales peu d’options. Le seul profil accepté sera 
un profil enrichi. Pas de place pour des étudiants à problèmes. C’était normal et le milieu a fini par l’accepter. 

Plus tard, le bassin local ne permettant pas de combler les places disponibles, le programme Sport-Art-Études 
prendra plus d’espace. Encore la même logique. On garde l’école ouverte grâce à l’ajout d’une clientèle venant de 
l’extérieur. Bien entendu, la baisse de clientèle du secteur régulier forcera l’école à prendre des décisions. Est-il 
possible d’offrir les options nécessaires aux étudiants les plus forts? L’école peut-elle garder tous les niveaux? Je 
laisse aux experts en pédagogie l’explication de la logique de ces décisions… 

Pour le milieu sportif et artistique de Québec. C’est une bonne nouvelle. Plus de place veut dire plus d’athlètes et 
d’artistes. Ça veut dire plus d’emploi à temps plein pour des entraineurs ou des professeurs. Ça veut dire une 



meilleure offre de service pour les clubs. Une personne qui s’entraine 24 heures par semaine le soir prend la place 
de 24 personnes qui font une heure de pratique. On augmente le nombre de participants. L’initiation ou la formation 
de base en soirée, le haut niveau en après-midi. Cette façon de faire permet une utilisation plus efficace des plateaux 
artistiques et sportifs. De plus cela a contribué à l’amélioration et à la création d’installations sportives et artistiques 
de qualités dans le secteur. On pense à la couverture du stade Canac qui n’aurait jamais vu le jour sans le 
programme sport-études baseball, l’école de danse et l’école de cirque ne seraient pas aussi florissantes, La Maison 
Jaune aurait probablement fermé ses portes depuis longtemps, le maintien et la réfection de la piscine de Bhérer, 
pour ne nommer que ceux-ci, tout cela a un impact indéniable sur la communauté locale et régionale. 

Comme vous le comprenez, nous avons bien entendu aidé la clientèle «élite» de nos activités. À mon avis, les 
programmes sport-Études ont une grande responsabilité dans les succès de nos sportifs sur le plan international.  
Mais en plus, grâce à ce projet le milieu a produit plus d’intervenants professionnels, et a donné un plus grand accès 
aux sports et aux arts à la population normale. 

Un secteur qui se vide 
Notre école, cette école de quartier et de Sport-Art-Études est maintenant devant un choix. Certains veulent en faire 
une lutte entre deux clientèles. Je dirais même une lutte de classe. Mais ce n’est pas le cas. Avec les chiffres 
présentés, il est évident que le secteur général ne peut remplir l’école. Essayer d’accommoder la clientèle locale ne 
lui rend pas service. Comment faire des classes avec si peu de clientèle? Comment offrir des options? Peut-on faire 
une équipe de sport étudiant? Un projet artistique en théâtre ou en musique?  

La solution me semble évidente, même si elle comporte des inconvénients: Créer des masses critiques d’étudiants. 
Car le drame serait de fermer des écoles! 

Un secteur en croissance 
D’un autre côté, il y a un secteur en croissance. Un secteur avec des besoins immenses. Certains vous proposeront 
de déplacer une partie de la clientèle du Sport-Art-Études ailleurs. C’est très mal comprendre la situation. 
L’aménagement scolaire est complexe. La relation entre l’école et le milieu est complexe. Il aura fallu près de 15 
ans avant que l’école et le milieu se comprennent.  

Comme expert du milieu sportif, je peux vous assurer que les fédérations sportives et les clubs ne voient pas 
toujours d’un bon oeil l’arrivée de nouveaux programmes. Une nouvelle école, ça veut dire refaire les mêmes 
batailles. Ça veut dire éclatement de la clientèle.  

Dans le milieu, il y a des écoles Sport-Études et il y a des écoles expertes en programme Sport-Études. Cardinal-
Roy a cette étiquette. Je vous donne un exemple. La fédération de gymnastique du Québec a refusé de signer un 
protocole avec la commission scolaire des Premières-Seigneuries si elle bloquait l’accès aux gymnastes vers 
Cardinal-Roy. La fédération sait que ça va prendre 10 ans avant que ce nouveau programme offre un service de la 
même qualité que Cardinal-Roy. De nombreuses écoles ont encore de la difficulté à rencontrer les exigences 
minimales du protocole d’entente du ministère de l’éducation. 

Des besoins à combler 
Bien que nos programmes soient un succès et que toutes les provinces canadiennes nous envient, il reste beaucoup 
de choses à améliorer. Une école dédiée permettrait de moderniser le projet Sport-Art-Études. Voici quelques 
secteurs qui pourraient être améliorés: 

• Une ouverture pour les élèves en difficulté 
◦ Dans plusieurs sports, il n’y a plus d’entrainement de haut niveau en dehors des programmes Sport-

Études. De nombreux jeunes sportifs très talentueux quittent le sport parce qu’ils n’ont pas les notes 
pour entrer… 

• Deux blocs d’entrainement 
◦ Bien que ce soit déjà possible en secondaire 1 et 2, des jeunes s’entrainent le matin et vont à 

l’école l’après-midi. Plusieurs plateaux sportifs sont encore vide le matin… Une école dédiée 
permettrait d’étendre cette pratique à d’autres clientèles. 

• Double entrainement 
◦  Dans les sports à haut volume d’entrainement, 4 heures d’entrainement c’est bien. Mais on sait que ce 



serait mieux de faire un entrainement de 1 h 30 le matin et un entrainement de 2 h 30 en après-midi… 
• Finalement, pour en finir avec le projet «élitiste» des programmes Sport-Art-Éudes, si c’était gratuit! Car 

s’il y a un scandale, c’est bien que de plus en plus le sport de haut niveau est réservé aux gens qui peuvent 
se payer les services des entraineurs...  Trouver des moyens pour donner l’accès à plus d’athlètes et artistes 
avec un talent certain : tel que la création d’une fondation pour aider les athlètes et artistes avec des moyens 
financiers limités. ( D’ailleurs plusieurs parents font d’importants sacrifices pour permettre à leurs enfants 
de profiter de ce programme qui répond à leurs besoins spécifiques de développement). 

Rappelons également que le programme sports-arts-études a permis la création de plus de 130 emplois à temps plein 
ou partiel à des adultes qui contribuent de façon significative au développement de ces  jeunes. 
Plusieurs partenaires ont ouvert leur programme avec des ressources limitées et ont besoin de croissance pour 
pouvoir amener à terme leur projet. 
   
Pour conclure 
En allant de l’avant avec cette demande : 
• Il y a des possibilités d’amélioration des services pour les trois secteurs de l’école afin que chaque enfant 

quelques soit sa provenance, ait la possibilité de développer son plein potentiel.  
• Il y a une meilleure utilisation des écoles du centre- ville. 
• Il y a une meilleure utilisation des ressources financières pour la commission scolaire.  
• Il y a une meilleure utilisation des ressources des clubs sportifs et organisations artistiques 
• Il y a une meilleure utilisation des équipements sportifs et culturels 
  
Le dossier de l’école Cardinal-Roy soulève actuellement beaucoup d’émotions et c’est compréhensible. 
Malgré tout, il doit être traité de façon rationnelle en considérant les besoins de toutes les clientèles d’élèves 
incluant celle du Sports-Arts-Études. 

Merci de m’avoir donné la possibilité de me faire entendre.



Mercredi le 10 octobre 2018, Québec

Au Secrétariat général de la Commission scolaire de la Capitale,

Nous, parents de l’école St-Malo, souhaitons prendre position pour nous opposer à la demande 
du conseil d’établissement de faire de Cardinal Roy une école aux fins d’un projet particulier 
Sport-Arts-Études. Nous souhaitons être entendus à l’assemblée publique de consultation du 
30 octobre 2018.

Nous, parents de l'école St-Malo, ayant choisi de résider dans un secteur de mixité sociale et 
culturelle, nous inquiétons de l'avenir de l'école secondaire publique. Nous demandons le 
maintien d'une école secondaire de quartier inclusive et accessible où la diversité est une 
richesse. 

Nous croyons que d'autres scénarios peuvent être envisagés pour répondre aux besoins du 
programme particulier sans la transformation de vocation de l'École Cardinal-Roy en école à 
projet particulier régionale à l'accessibilité restreinte aux enfants triés sur le volet et dont les 
parents ont le budget nécessaire pour défrayer des coûts énormes. Nous croyons également 
qu'il est temps de réfléchir à une offre intéressante de services pour le secteur régulier qui est 
peu attractif dans sa forme actuelle. Une école secondaire qui comporte tous les niveaux, de 
secondaire 1 à 5, apporterait son lot de nouvelles inscriptions. 

Merci de considérer notre demande,

Les parents de l’école St-Malo
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Québec, 24-10-2018 
   
  

Nous, parents de l'école St-Malo, sommes en défaveur de la proposition d’établir l'école 
Cardinal-Roy à titre d’école aux fins d’un projet particulier de Sport-Arts-Études. 

 

1. Nous croyons qu'en ville la proximité d'une école compte beaucoup et que la 
proposition ne respecte pas le mode de vie choisit par les familles du quartier. Il 
faut aussi tenir compte de la dangerosité des carrefours à traverser pour les 
enfants (Boul. Charest, Marie-De-l'Incarnation, Boul. Hamel, etc.) 

 

2. Nous déplorons que l'école Cardinal-Roy devienne une école qui ne représente 
pas la diversité sociale et culturelle du quartier et qui s’adresse uniquement à une 
élite sportive, académique, pour les familles bien nanties.  
 
 

3. Nous déplorons également que les enfants assignés au bassin de notre école de 
proximité soient redéployés au détriment d’une clientèle qui ne fait pas partie du 
bassin de Cardinal Roy et dont 35% ne fait pas partie de la commission scolaire 
de la Capitale. 

 

4. Nous souhaitons des écoles de qualité au Centre-Ville. Non seulement le maintien 
du régulier et de l'adaptation scolaire à Cardinal-Roy, mais aussi l'ajout du 
secondaire 3-4 et 5 pour offrir un parcours complet de qualité. 

 

5. Nous considérons que les données relatives au faible taux d'élèves qui choisissent 
le secteur général de l’école Cardinal-Roy lors du passage primaire-secondaire 
actuellement découlent entre autre du manque de moyens mis en place pour attirer 
la clientèle (publicité, offre d'un parcours secondaire complet et programme 
pédagogique et activités, etc.) 
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.Voici les alternatives et les pistes de solution proposées : 

 

1. Que des alternatives sont possibles pour les besoins d'espace du secteur sport-arts-
études comme la relocalisation de certains élèves dans d'autres établissements 
scolaires, comme l’École de la Cité, ayant actuellement de l'espace disponible 
pour les accueillir. 
 

2. Que l’organisation de la grille horaire pourrait être repensée pour permettre la 
mixité entre le régulier et le sport-arts-études, ce qui permettrait d’offrir un 
parcours secondaire complet de 1 à 5. 
 

3. Si la demande est acceptée, nous suggérons qu'un redécoupage du bassin soit 
effectué en considérant la proximité du lieu de résidence. (Par exemple, les 
enfants qui habitent juste en bas de la côte Sherbrooke pour école de bassin 
Perreault). 
 
 
 

En conclusion nous croyons qu’en consultant tous les acteurs présents ce soir nous 
pourrons repenser une école inclusive qui répond aux besoins des élèves du régulier, des 
élèves de l’adaptation, ainsi que des élèves du sport-arts-études.  

 

 

 

Groupe de parents de l’école St-Malo 



 

 

PRISE DE POSITION 

sur la demande d’établissement d’une école aux fins d’un projet 

particulier sport-arts-études pour l’école Cardinal-Roy 

 

 

 

Secrétariat général 

 de la Commission scolaire de la Capitale 

 

 

Sylvie Messier 

 

 

Québec octobre 2018 
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PRISE DE POSITION 

sur la demande d’établissement d’une école aux fins d’un projet 

particulier sport-arts-études pour l’école Cardinal-Roy 

En guise d’introduction, il me semble important d’apporter trois précisions. 

1. Bien qu’étant membre de deux groupes susceptibles de s’intéresser à l’avenir de 

l’école Cardinal-Roy, soit les membres du personnel de cette école, soit le syndicat 

des enseignants de la région de Québec (SERQ), c’est à titre personnel, en tant que 

citoyenne intéressée par l’éducation au Québec, que je dépose ce document. 

2. Je suis née et j’ai grandi au Centre-ville de Québec, je suis une ancienne élève de 

l’école Cardinal-Roy et j’y ai gradué. J’enseigne présentement au secteur sport-arts-

études, mais j’ai aussi enseigné au secteur général ainsi que dans la majorité des 

écoles secondaires du sud du territoire de la commission scolaire de la Capitale 

(Centre-ville, Limoilou et Vanier). Je crois avoir une bonne connaissance du dossier 

et une assez vaste expérience du milieu de l’éducation pour justifier mon 

intervention. Je n’ai cependant aucun intérêt d’ordre personnel autre que mon 

profond désir qu’une éducation de qualité soit offerte à tous. 

3. Afin qu’il n’y ait aucune ambigüité sur ma position, j’annonce clairement que je 

suis en faveur du changement de statut de l’école Cardinal-Roy afin qu’elle 

devienne une école aux fins d’un projet particulier sport-arts-études. Par contre, mon 

argumentaire sera davantage axé sur les répercussions positives de ce changement 

pour les élèves du bassin actuel qui, autrement, pourraient fréquenter le secteur 

général de cette école. Je ne parlerai donc pas des deux autres secteurs, soit le secteur 

de l’adaptation scolaire soit le secteur sport-arts-études, qui, j’en suis certaine, 

auront d’autres intervenants pour leur donner voix. 
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Pour appuyer ma position, je ferai d’abord appel à un peu d’histoire, je soulignerai 

ensuite l’importance de l’école secondaire dans la vie d’un jeune, j’énoncerai 

quelques conditions (qui assurent une école de qualité) et finalement j’ouvrirai sur 

certaines prospectives. 

 

Un peu d’histoire. 

L’école Cardinal-Roy a ouvert ses portes en 1964, soit au milieu de ce qu’on appelle 

la Commission Parent, d’où est issue d’ailleurs «la mission de l’école québécoise à 

l’effet d’assurer l’égalité des chances, de permettre à chaque enfant d’atteindre son 

plein développement et d’assurer la préparation à la vie. » Cette mission, 

aujourd’hui, se traduit par trois défis soit : instruire, socialiser et qualifier. 

Cependant, même si on ne le dit pas autant, l’égalité des chances est toujours au 

centre de notre système d’éducation.  

Déjà, à la défunte CECQ (Commission des écoles catholiques de Québec), il y avait 

une préoccupation concernant l’offre de service au secteur des jeunes. Je me 

souviens de l’existence d’un comité de travail qui doit bien remonter à plus de 25 

ans. Avec la fusion, en 1998, des commissions scolaires à l’origine de la 

Commission scolaire de la Capitale, il semble que ce dossier ait reculé dans les 

priorités puisque ce n’est qu’en 2009 qu’il y a eu un changement, du moins pour le 

secondaire : ce fut le redéploiement de la clientèle du deuxième cycle des élèves du 

bassin de l’école Cardinal-Roy. Il est ici important de dire que ce n’est pas, du moins 

cette fois-ci, le manque d’espace qui est à l’origine du changement proposé, mais 

bien l’incapacité de donner un service de qualité aux élèves, et ce, à cause de leur 

trop petit nombre. 

Certes, il y a eu d’autres changements au fil de l’histoire de cette école. Par exemple, 

(comme pour toutes les autres écoles) l’avènement de la mixité scolaire des années 
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70. À au moins trois reprises et peut-être plus, l’école Cardinal-Roy a changé de 

clientèle, passant d’école de deuxième cycle à une école de premier cycle, pour 

revenir ensuite à une école de deux cycles et retourner encore à une école de premier 

cycle, sans parler de l’accueil, et ce, pour la première fois au Québec, d’un 

programme sport-arts-études. C’est possiblement la situation géographique de cette 

école, entre autre, qui a entraîné tous ces mouvements. En 1975, près de mille 

élèves, garçons et filles, de la troisième à la cinquième secondaire, fréquentaient 

l’école Cardinal-Roy. Aujourd’hui, au secteur général, il n’y a à peine qu’une 

cinquantaine d’élèves, garçons et filles, du premier cycle du secondaire, qui 

fréquentent Cardinal-Roy, et par surcroît, certains d’entre eux ne sont pas du bassin 

géographique de l’école Cardinal-Roy. 

Certes, on ne peut retourner en arrière, mais la connaissance de cet historique permet 

de comprendre certaines réactions et, je l’espère, permettra aussi aux décideurs de 

faire les bons choix pour le mieux-être de tous. 

 

L’importance de l’école secondaire dans le parcours scolaire d’un jeune au 

Québec 

Pour les jeunes, l’école secondaire représente une plus grande ouverture sur le 

monde, un horizon de plus en plus vaste, notamment à cause de la présence d’une 

multiplicité de personnes, des nouvelles rencontres et des relations interpersonnelles 

qui nourrissent la quête d’identité, quête qui caractérise cette étape de la vie qu’est 

l’adolescence. Les adolescents sont curieux et l’école secondaire doit être un 

merveilleux laboratoire où ils peuvent explorer, à la fois, par le contenu des 

programmes d’enseignement, mais aussi par les activités offertes et surtout par leurs 

relations avec les nombreux pairs qui vivent avec eux toutes les expériences qui 

tissent leur quotidien. Par un éventail varié de choix de cours et d’activités, rendu 
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possible si l’école compte sur un nombre élevé d’élèves, chaque jeune peut 

découvrir ses intérêts et ses aptitudes. Ce type d’offre de service favorise la 

connaissance de soi, ce qui peut permettre au jeune de mieux s’orienter, tant au plan 

scolaire qu’au plan professionnel. Avoir accès, sans sélection et sans coût élevé, à 

une brochette variée de cours et d’activités (l’art dramatique, le basketball, le journal 

des élèves, la radio-école, la photographie, la généalogie, le volley-ball, etc.) rend 

non seulement l’école plus agréable et plus stimulante, mais contribue aussi à la 

persévérance scolaire. 

À Cardinal-Roy, depuis déjà trop longtemps, à mon avis, le trop petit nombre 

d’élèves empêche d’offrir une école secondaire comme celle que je viens de décrire. 

L’année dernière, une jeune enseignante a témoigné de cette réalité.  Elle-même, 

ancienne élève de Cardinal-Roy, dans les années 90, elle disait avoir quitté cette 

école pour aller poursuivre à l’école Jean-de-Brébeuf à cause de la plus grande 

qualité de l’offre de service qu’on y trouvait et de la dynamique de la vie scolaire.  

Croyez-moi, elle et sa famille étaient très attachées et engagées dans le quartier St-

Sauveur. À cette époque, faut-il le rappeler, on y retrouvait la clientèle de première 

à cinquième secondaire, approximativement 400 élèves, au secteur général, et trois 

ou quatre groupes d’adaptation scolaire.  Par la suite, certains éléments financiers, 

comme les budgets SIAA (stratégie d’intervention agir autrement) et la présence de 

la clientèle du secteur sport-arts-études, ont permis de limiter les effets négatifs.   

Sans la bonne volonté et la générosité des différents intervenants du milieu, je crois 

qu’il n’aurait pas été possible de faire une offre de service capable de répondre aux 

besoins légitimes des élèves. Aujourd’hui, la situation s’est encore aggravée à cause 

de la baisse démographique sur le territoire sud de la commission scolaire, ce qui 

n’affecte pas seulement l’école Cardinal-Roy, mais les autres écoles qui ont aussi 

de la difficulté à offrir à leurs élèves ce qui serait souhaitable et attendu. 

Malheureusement, au fil des ans, s’est développée une culture de concurrence entre 

les écoles du sud du territoire, alors qu’autrefois il était davantage question de 
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collaboration et de complémentarité.  Qu’on se souvienne, à titre d’exemple, du 

réaménagement de la carte des programmes de formation professionnelle où les 

différentes commissions scolaires ont collaboré et se sont entendues afin que l’offre 

de service soit la plus riche possible et la plus adaptée aux besoins des milieux. 

Voilà une preuve que la collaboration est plus efficace que la compétition. 

Actuellement, les écoles vivent des difficultés organisationnelles, chacune de son 

côté; il semble qu’une table de travail commune devrait émerger de ce qui se passe 

présentement avec la demande de l’école Cardinal-Roy, pour trouver des solutions 

davantage axées sur les nouvelles réalités, qu’elles soient de l’ordre de la 

démographie ou encore des équipements ou même des mobilités de tous genres. Est-

ce que ce ne serait pas tous les bassins du territoire sud de la Commission scolaire 

de la Capitale, et non seulement celui de l’école Cardinal-Roy qui devraient être 

revus afin d’offrir la meilleure qualité de service à tous les élèves du territoire?  

C’est ce principe de la qualité de l’offre de service qui devrait guider toutes les 

décisions.  

Pour vous convaincre davantage du bien-fondé de cette révision générale, voici, à 

titre d’exemples, quelques situations inacceptables que l’on observe lorsqu’il y a un 

trop petit nombre d’élèves. 

- Un élève est obligé de suivre un cours pour lequel il n’a ni les préalables ni 

l’intérêt.  Par exemple, les cours de mathématiques sciences naturelles et les cours 

de chimie, ce qui se produisait à Cardinal-Roy avant le redéploiement du deuxième 

cycle. 

- Un élève est dans l’impossibilité de faire partie d’une équipe sportive interscolaire 

parce qu’il n’y en a aucune dans son école, faute d’un nombre suffisant 

d’inscriptions. Depuis quelques années, ces équipes sportives n’existent pas ou très 

peu à l’école Cardinal-Roy. 
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- L’impossibilité de créer un horaire qui permettrait à un élève de reprendre un cours 

échoué tout en poursuivant son cheminement dans les autres matières, et ce, sans 

avoir à suivre des cours d’été.  Si c’était possible, cela permettrait à un élève de 

rester avec les jeunes de son groupe d’âge, avec ses amis et permettrait aussi de 

maintenir une motivation constante et d’éviter ainsi le décrochage scolaire. 

- Les élèves du secteur général et du secteur de l’adaptation scolaire ont un horaire 

inadéquat parce que l’organisation du travail et les besoins de fonctionnement du 

secteur sport-arts-études imposent cette situation. Depuis plusieurs années, les 

élèves des secteurs de l’adaptation scolaire et du général ont un temps de dîner d’une 

durée de 1h45, ce qui est beaucoup trop long lorsqu’on pense que la majorité des 

élèves vont dîner à la maison qui est à proximité et qu’il y a peu d’activités offertes 

par l’école. Cet horaire convient aux besoins des élèves du secteur sport-arts-études, 

car ils ne sont à l’école qu’en demi-journée, mais entraîne un horaire inadéquat pour 

les deux autres secteurs. Cela est justifié, bien sûr, par l’organisation du travail. Les 

horaires doivent être harmonisés pour permettre aux enseignants de travailler dans 

plus d’un secteur. Autrement, il serait très difficile, voire même impossible, d’avoir 

des enseignants pour occuper des emplois à temps très partiel, sans parler de 

l’instabilité que cela causerait dans l’équipe. 

- L’organisme Motivaction-jeunesse, dont la mission est de travailler auprès des 

jeunes de milieux défavorisés, présent à Cardinal-Roy il y a quelques années, 

permettait l’organisation d’activités de toutes sortes et la participation à ces activités 

de plusieurs élèves des secteurs du général et de l’adaptation scolaire. L’organisme 

est encore présent dans plusieurs écoles de territoire sud, mais n’est plus à Cardinal-

Roy qui n’a plus un indice de «défavorisation» élevé, notamment à cause des élèves 

de sport-arts-études. 
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Quelle école et quelle offre de service pourraient répondre aux besoins des 

élèves du bassin actuel de l’école Cardinal-Roy? 

Dans l’éventualité où l’école Cardinal-Roy deviendrait une école aux fins d’un 

projet particulier sport-arts-études, les élèves du bassin actuel devraient avoir la 

possibilité de fréquenter l’école de leur choix parmi celles des bassins voisins, y 

compris l’école Joseph-François-Perreault. Cette dernière n’est pas visée dans le 

document d’intention parce qu’elle est déjà en débordement de sa capacité 

fonctionnelle d’accueil (CFA) et qu’il y aura éventuellement une demande 

d’agrandissement. Cette dernière est la seule école à offrir un programme 

d’éducation internationale (PEI) sur le territoire sud de la commission scolaire et 

c’est probablement une des raisons qui cause le débordement de clientèle.  Sous 

prétexte que c’est la seule école secondaire publique, à la Haute-ville, l’école 

Joseph-François-Perreault a reçu, ces dernières années, ce qui lui a permis de 

maintenir une clientèle suffisante : soit les programmes de football et d’éducation 

internationale (PEI). Il serait peut-être temps de penser à un second point de service 

pour le programme d’éducation internationale (PEI) puisqu’il y a déjà plusieurs 

jeunes des autres bassins qui fréquentent l’école Joseph-François-Perreault pour ce 

programme.  Cette année, il y a 35 élèves en première secondaire, initialement nous 

devions en accueillir 21.  La décision de l’école de la Cité de fermer un groupe parce 

qu’il n’y avait que 15 élèves, le choix de certains élèves de rester à notre école, mais 

qui dans un premier temps ont été refusés à l’école Joseph-François-Perreault et 

d’autres raisons font en sorte qu’il y a actuellement 2 groupes de première 

secondaire au secteur général.  L’école Cardinal-Roy est aussi ce qu’on appelle 

l’école d’accueil c’est-à-dire qu’elle reçoit, tout au long de l’année scolaire, des 

élèves des autres écoles de la commission scolaire lorsqu’ il y a des besoins.  Oui, 

cela crée régulièrement des modifications dans la dynamique des groupes, mais 

justifie l’ouverture de deux groupes, malgré le nombre d’élèves insuffisant au 

départ.  Si on sait compter : enlevons les quelques élèves issus des autres bassins et 
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les élèves qui dans un premier temps choisissent une autre école, il ne reste pas un 

nombre suffisant pour faire deux groupes.  

Il va de soi que dans l’éventualité où les élèves auraient le libre choix de leur école, 

il faudrait modifier et assouplir en conséquence les règles du transport scolaire afin 

de ne pas engendrer une augmentation de coûts pour les parents de ces élèves. 

Pour finir l’histoire 

J’espère que la Commission scolaire de la Capitale saura présenter aux élèves du 

Centre-ville une offre de service de qualité à laquelle ils ont droit, comme d’ailleurs 

tous les élèves de son territoire.   

La décision concernant l’avenir de l’école Cardinal-Roy est un dossier politique, 

cependant, la suite des choses, notamment l’offre de service pour les élèves du 

territoire du sud de la commission scolaire de la Capitale, relève de décisions 

administratives. À mon avis, les décisions devraient être dictées davantage par la 

pédagogie. Dans le monde actuel, où l’on prône de plus en plus l’égalité des 

chances, il est primordial que tous aient accès à une école où l’on présente une offre 

de services éducatifs diversifiés, adéquats, adaptés et de première qualité. 

Je déplore le fait que la réorganisation des services pour les élèves du bassin de 

l’école Cardinal-Roy soit mêlée à la demande de changement du statut de l’école, 

parce que cela a entraîné une dérive des discussions et surtout beaucoup de 

désinformation. Certains médias et plusieurs personnes ont joué avec la sensibilité 

des gens en faisant de ce cas un dossier type de justice sociale. La réduction de 

l’analyse de la qualité d’une école à sa distance géographique, en oubliant par 

ailleurs toutes ses autres composantes, m’inquiète profondément pour la suite de la 

mise en place de l’école de demain, et particulièrement pour les jeunes du Centre-

ville de Québec, de Limoilou et de Vanier. 
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Finalement, je crois qu’il faut à nouveau, et sérieusement, penser à une profonde 

réflexion sur l’éducation au Québec. Nous devons retrouver une école qui engendre 

plus de liberté, plus de solidarité, et par-dessus tout, une plus grande justice sociale, 

si nous voulons construire l’avenir. 

 
Sylvie Messier 

 

 

 



Québec, le 10 octobre 2018 
 
Commission scolaire de la Capitale 
1900 Rue Côté 
Québec, QC G1N 3Y5 
 

Objet : Intention d’être entendu à l’Assemblée publique concernant l’avis d’intention de demande 
d’établissement d’une école aux fins d’un projet particulier de Sport-Arts-Études (SAE) 

pour l’école Cardinal-Roy 
Mesdames, 
Messieurs,  
 
J’ai appris avec inquiétude l’annonce de fermeture potentielle du programme régulier 1er cycle de l’école Cardinal-
Roy du quartier St-Sauveur dans le but de prioriser à 100% le programme Sports-Arts-Études. Vous trouverez ci-
dessous mon argumentation prévue pour l’assemblée publique de consultation. Tout d’abord, l’école Cardinal-Roy 
est située au centre d’un territoire entre les écoles de Vanier, Marguerite-Bourgeoys, des Berges, Perreault, St-Malo 
et Sacré-Cœur. L’école secondaire de Vanier, considérée comme l’école de bassin, se trouve à une distance 
minimum de 20 à 45 minutes de marche pour plusieurs des jeunes résidant de St-Sauveur. Comme certains n’ont 
pas les moyens d’avoir une carte d’autobus RTC, ces adolescents doivent marcher matin et soir malgré les 
différentes conditions climatiques ainsi que sur des artères routiers, comme les rues Marie-De-L’Incarnation, 
Aqueduc, Boul. Wilfrid-Hamel, etc. Cela pourrait entraîner une diminution de la concentration, de la motivation à 
accomplir leurs études, du temps libre consacré à leur réussite scolaire ainsi qu’une augmentation du niveau de 
stress et de fatigue. Ces impacts peuvent influencer le risque de décrochage scolaire chez ces élèves.  
 
En 2009, une baisse démographique dans le quartier a entrainé la suppression du 2e cycle au régulier. 
Dernièrement, il y a une augmentation du nombre d’élèves et une création de nouvelles classes dans les écoles 
primaires de Marguerite-Bourgeoys et de Sacré-Cœur. Devant cette augmentation du nombre d’élèves, la 
réouverture du 2e cycle supprimé en 2009 s’avèrerait être un bon moyen de répondre à la demande grandissante 
du service scolaire du secteur. De plus, s’il y a des professeurs spécialisés au programme SAE pour les cours 
spécialisés comme chimie/physique/mathématiques fortes/etc., ces cours pourraient aussi être offerts aux élèves 
du programme régulier.  
 
J’ai remarqué une certaine ségrégation entre le SAE et le régulier dans les dernières années, que ce soit entre les 
élèves ou dans l’attribution des classes (meilleurs locaux confortables pour le SAE). Ce genre d’ambiance peut ne 
pas donner envie de fréquenter l’école, ce qui pourrait aussi expliquer en partie la diminution du nombre d’élèves 
au régulier. Je trouve déplorable de créer une forme d’élitisme dans l’école Cardinal-Roy du quartier Saint-Sauveur, 
qui est un des quartiers les plus pauvres de Québec. Prioriser une école aux fins d’un projet SAE à 100% implique 
des frais supplémentaires qui sont majoritairement inaccessibles au sein d’un quartier défavorisé.  
 
J’ai pensé à certaines solutions. Tout d’abord, il pourrait être favorable de choisir un autre quartier pour faire une 
école aux fins d’un projet particulier SAE. Ensuite, il pourrait être intéressant de mélanger davantage les groupes de 
classes SAE et du régulier afin de briser la ségrégation, d’avoir accès aux professeurs spécialisés du 2e cycle et 
d’ouvrir le régulier au 2e cycle (entrainant une augmentation du taux de fréquentation de l’école Cardinal-Roy). 
Équilibrer le nombre d’élèves parmi les différents programmes plutôt que de n’augmenter que le SAE aiderait à 
avoir plus d’élèves au régulier et donc équilibrer le nombre d’espace. Si toutefois mes différents arguments contre 
cette fermeture ne vous convainquent pas, merci d’assouplir les règles de transport scolaire afin de rendre les 
déplacements sécuritaires pour les élèves du quartier Saint-Sauveur et de leur permettre de favoriser leur réussite 
scolaire.  
 
En espérant que vous prendrez en considération ces arguments, provenant d’une élève directement concernée par 
votre décision, veuillez recevoir mes salutations distinguées, 
 
Chloé Painchaud, élève de deuxième secondaire de l’école Cardinal-Roy 























 Avis d’intention pour dépôt d’un mémoire en vue de l’assemblée publique du 30 
octobre 2018 

Puisque la vision qu’ils ont partagée à propos de l’avenir de leur école s’est perdue 
pendant le processus qui a mené à la demande de faire de Cardinal-Roy une école à 
vocation particulière, plusieurs enseignants du secteur général désirent faire entendre 
leur voix aux commissaires par le biais d’un mémoire lors de l’assemblée publique du 30 
octobre prochain.  

En effet, dès le début des consultations à propos du manque d’espace de l’école Cardinal-
Roy, au printemps 2018, les enseignants du secteur général se sont positionnés en faveur 
du maintien des trois secteurs d’enseignement. Le document de travail collaboratif sur 
lequel ils ont travaillé a permis de faire ressortir trois grands constats :  

1. L’agrandissement de l’école était la meilleure solution pour tous. 
Malheureusement, le processus de consultation a été entamé après que les 
budgets aient déjà été accordés à d’autres établissements.  

2. La meilleure hypothèse n'était pas de favoriser le développement d’un secteur au 
détriment d’un autre, mais plutôt d'arriver avec une proposition ou un projet 
rassembleur qui garderait les trois secteurs ensemble. 

3. Depuis la coupure du programme École-action, rien n’avait été pensé pour 
développer l’offre de services du secteur général et pour promouvoir ce secteur 
auprès des familles du bassin; il fallait donc remédier à cette situation en 
proposant une nouvelle orientation. 

De là est née une proposition de statu quo bonifiée. Nos représentants au Comité 
consultatif sur l’offre de service à l’école Cardinal-Roy ont présenté un projet : “Cardinal-
Roy, une école de sports et d’arts”. 

Notre proposition n’a pas été retenue par le comité et, par conséquent, nous n’avons pu 
la débattre et la faire voter en assemblée générale du personnel de l’école. Les 
commissaires et les membres de l’assemblée publique n’auront donc pas accès à cette 
réflexion à moins de la faire connaître par la voie d’un mémoire.  

Nous expliquerons donc cette proposition, la vision et les valeurs qui la sous-tendent ainsi 
que les réflexions qui ont mené à sa présentation. 

Nous présenterons également des arguments en faveur du maintien du secteur régulier 
à Cardinal-Roy.  

 

Cristian Robu, Annik Gilbert, Nadine Gagnon, représentants pour le secteur général de 
l’école Cardinal-Roy 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

Finalement, le personnel de l’école a dû se prononcer en faveur ou en défaveur d’une 
école à programme particulier. Le personnel des secteurs général et de l’adaptation 
scolaire avait l’impression que leur vote se noierait dans la masse puisqu’ils 
représentent une minorité par rapport au total du personnel de l’école. Le résultat a été 
de 78% en faveur du projet et de 22%  en défaveur. Notons également que les 
enseignants siégeant au CE étaient tenus de voter en faveur du projet pour représenter 
le vote de l’assemblée.  

Les enseignants du secteur général sont en faveur du développement du programme 
SAE; par contre, nous croyons que cela ne devrait pas se faire au détriment des familles 
des écoles de bassin. Nous désirons continuer à offrir un service de qualité aux élèves 
qui font partie du bassin de notre école. L’école publique devrait être un service de 
proximité. L’école publique devrait être un lieu de mixité sociale représentatif de la 
population.  

 

Dans les conditions actuelles, les élèves du secteur général bénéficient d’un 
encadrement très personnalisé, étant donné qu’ils sont peu nombreux. L’école assure 
un suivi personnalisé des élèves se traduisant, en outre, par un accueil individualisé des 
familles en début d’année. Les classes se séparent en sous-groupes de besoins pour 
permettre le soutien des élèves en difficulté, notamment pour accompagner les élèves 
qui ont des acquis partiels du 3e cycle du primaire. Les élèves du secteur Général 
bénéficient également des infrastructures sportives de l’école. 



 

Québec, 23 octobre 2018 

 

 

 

Dépôt d’un mémoire 

Cardinal-Roy : pour une école inclusive de sports, d’arts et d’études 

 

 

 

 

 

À l’attention de ​Me Érick Parent, secrétaire général 

et des commissaires de la Commission scolaire de la Capitale 

 

 

 

 

 

 

Dans le cadre de la consultation publique concernant la d​emande d’établissement 
d’une école aux fins d’un projet particulier de Sport-Arts-Études pour l’école 

Cardinal-Roy  

  

 



Puisque la vision qu’ils ont partagée à propos de l’avenir de leur école s’est perdue pendant                
le processus qui a mené à la demande de faire de Cardinal-Roy une école à vocation                
particulière, plusieurs membres du personnel du secteur général désirent faire entendre leur            
voix aux commissaires par le biais de ce mémoire. Nous présenterons donc notre vision à               
propos des arguments mis sur la table quant au redéploiement du secteur en faisant un               
portrait des forces et des défis de ce dernier. Nous détaillerons ensuite la proposition              
présentée l’an dernier au comité consultatif pour faire de Cardinal-Roy une école publique             
cohérente et inclusive. 

Avant d’exposer ces points, il est nécessaire de revenir sur le processus de consultation de               
l’an dernier. Dès le début des consultations à propos du manque d’espace de l’école              
Cardinal-Roy, au printemps 2018, les enseignants du secteur général se sont positionnés en             
faveur du maintien de leur secteur au sein de l’école. Le document de travail collaboratif sur                
lequel ils ont travaillé a permis de faire ressortir trois grands constats :  

1. L’agrandissement de l’école était la meilleure solution pour tous et ralliait tout le             
personnel de l’école; cette hypothèse de travail a été présentée à l’assemblée du             
personnel avant la formation du comité de travail sur l’avenir de l’école.            
Malheureusement, dès la première réunion, nous avons réalisé que le processus de            
consultation avait été entamé après que les budgets aient déjà été accordés à             
d’autres établissements (agrandissement de l’école Joseph-François-Perreault et       
construction d’une nouvelle école primaire dans Limoilou). Les règles ministérielles          
actuellement en vigueur de nous permettent donc pas de retenir cette hypothèse de             
travail, malgré son grand potentiel. 

 

2. Depuis la coupure du programme École-action au secteur général (Voir Annexe 1),            
aucune réflexion n’a été entamée pour revitaliser le secteur en développant son offre             
de services. Difficile d’en faire la promotion dans ces conditions; les écoles du             
centre-ville se retrouvant en position de concurrence les unes face aux autres,            
comment le secteur général de l’école Cardinal-Roy peut-il attirer plus d’élèves en            
offrant moins ? Cette situation prend la forme d’un cercle vicieux : plusieurs familles              
du bassin ne choisissent pas notre école parce que nous n’offrons pas de             
programme distinctif et nous n’offrons pas de programme distinctif parce que nous            
n’avons pas assez d’inscriptions.  

 

3. Pour les enseignants du secteur général, la meilleure hypothèse n'est pas de            
favoriser le développement d’un secteur au détriment d’un autre, mais plutôt d'arriver            
avec une proposition ou un projet rassembleur. De ces considérations est née une             
proposition. Nos représentants au ​Comité consultatif sur l’offre de service à l’école            
Cardinal-Roy​ ont présenté un projet : “Cardinal-Roy, une école de sports et d’arts”. 

Avant de présenter ce projet de façon plus précise, il nous semble nécessaire de              
préciser que nous ne sommes pas contre le développement du programme           
Sports-Arts-Études; nous reconnaissons sa valeur et son intérêt auprès des jeunes           
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qui en font partie. Toutefois, ce développement devrait se faire en respectant            
l’accessibilité des familles du quartier à notre école. De plus, le désir de développer              
ce programme ne devrait pas, selon nous, se baser sur les problèmes causés par la               
concurrence entre écoles publiques et privées (les élèves refusés au SAE se            
dirigeant vers l’école privé en majorité) ou sur les pressions faites par les partenaires              
SAE pour augmenter le nombre d’élèves à l’école; si le programme SAE doit être              
développé davantage, il faut que ce soit pour répondre aux réels besoins des             
familles et de leurs jeunes. Le cas échéant, une question se pose : l’offre de services                
Sports-Arts-Études de la Commission scolaire de la Capitale se doit-elle d’être           
attachée à un seul lieu physique ou pourrait-elle se développer dans un deuxième             
lieu sur le territoire ? 

Précisons maintenant les principes et les arguments qui soutiennent notre réflexion           
et notre désir de continuer à donner aux jeunes du bassin la chance de fréquenter               
leur école secondaire de quartier.  

L’école publique, une microsociété 

Fréquenter une école publique, c’est vivre au sein d’une microsociété représentative           
du monde de demain. Au-delà des disciplines scolaires, il y a des apprentissages             
importants à faire à propos du vivre-ensemble, de l’acceptation des différences, de            
l’ouverture sur le monde, etc.  

Pour atteindre ces objectifs de formation des individus, la mixité sociale de l’école             
publique se doit d’être préservée et protégée. Actuellement, l’école Cardinal-Roy est           
fréquentée par des jeunes issus de tous les milieux socio-économiques, de           
différentes ethnies et religion, d’élèves vivant avec des forces et défis très diversifiés.             
Notre école est une microsociété au tissu social riche, ce qui ne peut que bien               
préparer les jeunes aux enjeux d’une société pluraliste.  

L’école publique, un service de proximité 

Chaque famille devrait avoir le choix de fréquenter son école de quartier. En cas de               
redéploiement, les élèves , qui se déplacent majoritairement à pied, devront utiliser le             
système de transport public et ne pourront pas retourner dîner à la maison. Cela              
engendre des contraintes d’organisation et des frais supplémentaires pour les          
familles du milieu.  

L’école secondaire de premier cycle : un milieu sécuritaire, encadrant et           
protecteur 

Au secteur général de l’école Cardinal-Roy, tous les jeunes reçoivent un service            
personnalisé afin de les mener vers la réussite scolaire et l’épanouissement           
personnel.  

Chaque année, une grande partie de nos élèves arrive avec des difficultés qui les              
rendent plus vulnérables à la démotivation et au désengagement scolaires. Cette           
année, par exemple, près d’un élève sur deux bénéficient d’un plan d’intervention            
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pour les soutenir sur le plan pédagogique et /ou comportemental. Quatre élèves            
reçoivent le soutien d’une éducatrice EHDAA. 

L’équipe du secteur général accorde une grande importance à ces particularités et            
s’est dotée d’une structure d’encadrement qui fait ses preuves depuis plusieurs           
années :  

● un accueil individualisé de toutes les familles en début d’année scolaire afin            
d’entrer en relation avec les familles et de bien cerner les besoins et les              
forces de chaque élève; 

● une mesure pédagogique pour aider les élèves en difficulté qui consiste à            
faire des sous-groupes en mathématiques et en français en 1re et 2e            
secondaires (ratio enseignant/élèves diminué de moitié); 

● des tutrices pour faire le lien école-famille dans chaque groupe; 
● des enseignantes-ressources pour soutenir les enseignants et les élèves         

dans toutes sortes de situations (organisation, attention en classe, soutien          
pédagogique); 

● une équipe d’encadrement stable depuis plusieurs années (éducatrices,        
psychopédagogue, psychologue, direction-adjointe); 

● un service d’orthopédagogie pour les élèves en difficultés et/ou bénéficiant de           
mesures adaptatives; 

● une réunion de concertation de tous ces acteurs une fois par cycle pour faire              
le suivi des groupes, des élèves, etc. 

En ce qui concerne la transition primaire-secondaire, le secteur général de Cardinal-Roy est             
à l’avant-garde depuis une dizaine d’années grâce à son service d’accueil personnalisé en             
début d’année. Ce lien créé avec chaque famille et chaque élève est aussi un facteur               
déterminant dans la réussite de cette transition scolaire. En effet, cette façon de fonctionner              
rejoint intimement plusieurs recommandations ressortant des recherches de Roch         
Chouinard, enseignant et chercheur au Département de psychopédagogie et d’andragogie          
de l’Université de Montréal, quant à l’importance d’un lien significatif entre l’élève et             
l’enseignant pour la motivation scolaire  1

M. Chouinard mentionne que, lors des transitions scolaires, ​l’adéquation entre les besoins            
des jeunes et l’environnement scolaire n’est pas appropriée à 12 et 13 ans. Elle le serait                
plus vers 14 et 15 ans . ​Si les jeunes de 14 et 15 ans sont davantage prêts à effectuer une                    2

transition vers une école de 2e cycle, que faire pour protéger les jeunes qui entrent au                
secondaire ? Leur offrir une relation privilégiée et un milieu plus petit : “Dans cette               
perspective, pour faciliter la transition du primaire au secondaire, ce serait une bonne chose              
de diminuer le nombre d’enseignants par élève au secondaire et de réduire la taille des               

1 
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/PSG/recherche_evaluation/Motiv

ationSoutienEvaluation_ClesReussteEleves_f.pdf 

 
2 Comment accroître la motivation scolaire chez les jeunes adolescents ? 
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/PSG/recherche_evaluati
on/OPR_VOL1_NUM2_PRI08.pdf 

3 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/PSG/recherche_evaluation/MotivationSoutienEvaluation_ClesReussteEleves_f.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/PSG/recherche_evaluation/MotivationSoutienEvaluation_ClesReussteEleves_f.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/PSG/recherche_evaluation/OPR_VOL1_NUM2_PRI08.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/PSG/recherche_evaluation/OPR_VOL1_NUM2_PRI08.pdf


écoles”. De plus, M. Chouinard ajoute que soigner la qualité du climat relationnel dans les               
écoles secondaires est un facteur de protection important pour les jeunes.  

Dans sa structure actuelle, grâce aux relations personnalisées personnel-élèves-famille qu’il          
entretient et à la protection induite par un milieu de petite taille, le secteur général de                
premier cycle de l’école Cardinal-Roy répond de façon exemplaire aux besoins           
pédagogiques, affectifs et sociaux des élèves qui le fréquentent.  

En ce qui concerne l’offre d’activités parascolaires, les enseignants qui en sont            
responsables tentent de varier le plus possible leurs activités pour toucher le plus de jeunes               
possibles : midis-sportifs, midis-cuisine, midis-info, midis-science... L’offre est garante des          
périodes consenties aux enseignants et de leurs champs d’expertise. De plus,           
l’Antre-classe, cet organisme dédié aux élèves du général et de l’adaptation scolaire, offre             
aussi des activités diversifiées selon les demandes des élèves qui la fréquentent. Outre cet              
organisme, aucun partenaire extérieur n’est actuellement engagé pour offrir d’autres          
activités aux élèves.  

Certains mentionneront la difficulté actuelle à créer des équipes sportives. Il faut savoir             
qu’avec trois ou quatre groupes au secteur, l’école a déjà réussi à avoir deux ou trois                
équipes sportives simultanément parmi les disciplines suivantes : soccer, basket-ball, futsal           
et volley-ball. Une équipe de volley-ball féminine formée d’élèves du régulier ET du secteur              
Sports-Arts-Études a même déjà évolué dans la ligue interscolaire. Avant de dire que les              
difficultés à former des équipes viennent uniquement du nombre d'élèves, il faudrait analyser             
d’autres facteurs : besoin d’un soutien monétaire ? Effet de cohorte ? Modes sportives ? La                
situation actuelle ne peut être simplement réduite qu’au nombre d’élèves du secteur.  

Par ailleurs, la proposition qui suit pourrait permettre d’augmenter et de diversifier l’offre             
parascolaire proposée aux élèves.  

“L’école Cardinal-Roy, une école de sports et d’arts” 

La vision que nous avons de l’école Cardinal-Roy se veut rassembleuse et cohérente : une               
école où le sport et les arts sont à l’honneur. En offrant les concentrations multiarts et                
multisports au secteur général, l’école ferait la promotion des mêmes options . Cette             3

proposition offre plusieurs perspectives positives pour l’école et les élèves qui la fréquentent.  

Évidemment, il faudrait travailler sur la distribution des locaux pour en faire une utilisation              
optimale. Nous croyons qu’il serait intéressant de favoriser des partenariats avec les            
organismes du milieu, comme le Patro Laval, par exemple, qui possède un gymnase et une               
salle de musique occupée par les Jeunes musiciens du monde. De plus, les concentrations              
pourraient miser sur des activités extérieures fixées à l’horaire pour libérer des locaux : du               
plein-air pour le sport (site de la Pointe-aux-lièvres, Parc linéaire de la rivière Saint-Charles,              
terrain de soccer...) et des sorties culturelles pour les arts (bibliothèque Gabrielle-Roy, Vu,             
Méduse…),  

 

3 ​En effet,  en adaptation scolaire, plusieurs périodes de sport et de techno sont déjà à 
l’horaire des élèves. 
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Concentration multisports 
 
D’abord, notons que peu d’écoles de la commission scolaire sont aussi bien équipées             
d’infrastructures sportives de qualité que Cardinal-Roy : trois gymnases, une piscine, une            
salle de musculation, la proximité de terrains de soccer naturels et synthétiques, etc. Les              
enseignants d’éducation physique sont en mesure d’offrir un éventail d’activités sportives           
variées. Il serait dommage de priver les élèves du quartier de ces infrastructures de              
proximité. 
 
Voici quelques-unes des retombées positives envisagées par l’implantation d’une         
concentration multisports : 

● la possibilité de mettre en place le programme “ Le diplôme avant la médaille” utilisé               
dans d’autres écoles du centre-ville où le sport devient un levier vers l’engagement             
scolaire et la réussite; 

● la possibilité de former plus facilement des équipes sportives; 
● la chance de développer davantage les habiletés motrices des élèves, ce qui            

faciliterait l’intégration des jeunes du régulier passant en 3e secondaire dans d’autres            
programmes de concentrations sportives (comme celui de Jean-de-Brébeuf, par         
exemple; 

● la possibilité de remettre en place le programme de SAE “multisports”, qui n’a pas eu               
assez d’inscriptions pour ouvrir, en fournissant un bassin d’élèves potentiels et une            
passerelle vers le SAE aux élèves du régulier qui rencontrent les critères scolaires             
demandés; 

● la possibilité d’accueillir au général les élèves sportifs refusés en SAE à cause de              
leurs résultats scolaires, de les aider à atteindre leurs objectifs scolaires grâce aux             
services pédagogiques encadrants déjà en place et de leur offrir une passerelle vers             
le SAE; 

● la possibilité d’aménager l’horaire pour que les cours en gymnase aient lieu le matin              
et ainsi libérer des locaux de cours pour les groupes du matin en SAE. 

 
 
Une concentration multiarts 
 
Du côté des arts, l’école est également fort bien pourvue : deux locaux de machines-outils,               
des équipements multimédia récents et beaucoup de matériel qui servaient auparavant aux            
activités École-action (guitares, djembés, émail sur cuivre, machines à coudre...). De plus,            
l’école bénéficie de l’auditorium de Bhérer pour offrir des prestations. Bref, les conditions             
matérielles pour offrir cette option sont actuellement déjà en place.  
 
Voici quelques-unes des retombées positives envisagées par l’implantation d’une         
concentration multiarts : 
 

● la possibilité de réaliser des projets plus élaborés et achevés, le temps étant souvent              
un frein à l’envergure des projets artistiques pouvant être proposés;  
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● la possibilité de varier le bagage artistique des élèves en explorant divers volets : arts               
visuels, art dramatique, musique, danse, etc.; 

● la dimension multimédia faisant partie du programme d’arts, il serait possible de tirer             
profit des nombreuses acquisitions technologiques des dernières années et de les           
exploiter à leur plein potentiel; 

● la possibilité de visiter des lieux culturels et artistiques du quartier puisque l’école est              
située tout près de lieux intéressants et foisonnants : la Maison jaune, le complexe              
Méduse, l’école des métiers d’arts, etc. Des partenariats pourraient être établis. 

● de projets intersecteurs (SAE, régulier et adaptation scolaire) pourraient être vécu           
par les élèves : murale commune, exposition de leurs oeuvres, spectacles           
multidisciplinaires ou multimédia… 

● la possibilité de combiner les talents des élèves des trois secteurs pour varier l’offre              
parascolaire : troupe de théâtre, d’improvisation, de danse hip-hop... 

● la possibilité d’utiliser leur intérêt pour l’art comme levier pour motiver des élèves qui              
aimeraient parvenir à suivre le programme SAE en art visuels ou en théâtre, par              
exemple; 

● la possibilité d’accueillir au général les élèves artistes refusés en SAE à cause de              
leurs résultats scolaires, de les aider à atteindre leurs objectifs scolaires grâce aux             
services pédagogiques encadrants déjà en place et de leur offrir une passerelle vers             
le SAE. 
 
 

 
En conclusion 
 
L’école Cardinal-Roy est riche de la présence de ses secteurs distincts. Depuis longtemps,             
le personnel de l’école se demande comment faire en sorte que ceux-ci forment une seule et                
même école. Nous croyons que la proposition précédente réunit ces conditions.  
 

Celle-ci n’a pas été retenue par le comité de consultation et, par conséquent, nous n’avons               
pu la débattre et la faire voter en assemblée générale du personnel de l’école. À l’issue des                 
travaux, il a été demandé au personnel de l’école de voter en faveur ou en défaveur d’une                 
école à programme particulier; 78% ont voté pour et 22% ont voté contre. C’est donc pour                
faire entendre notre point de vue que nous souhaitions déposer ce mémoire; nous pensons              
que les commissaires et les membres de l’assemblée publique devaient avoir accès à notre              
vision d’une école publique cohérente, inclusive et motivante pour tous ses élèves.  

De plus, nous souhaitons aiguiller les commissaires sur le fait que plusieurs acteurs du              
monde de l’éducation s’interrogent actuellement sur les conséquences de la multiplication           4

des programmes sélectifs dans les écoles du Québec, car cela a pour effet de dévaloriser               
les secteurs réguliers des écoles, et, incidemment, leurs élèves, qui se retrouvent inscrits             
“en rien” :  

La coordonnatrice du mouvement Debout pour l’école ​s’inquiète de la « ségrégation » dans              
l’école publique. Phénomène bien documenté : l’école privée et les écoles publiques à projet              
particulier (programme international, sports-études, arts-études, etc.) sélectionnent les élèves         

4 Le collectif Debout pour l’école et le chercheur et professeur Égide Royer, par exemple. 
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ayant les meilleures notes. L’école de quartier, elle, accueille les élèves ayant les plus              
grandes difficultés.  

“C’est bien, une école à projet particulier. C’est motivant pour les profs et pour les élèves.                
Mais il faut ouvrir ces écoles à tous les élèves, pas juste à ceux qui ont les meilleures notes,                   
fait valoir Suzanne-G. Chartrand. (...) Cette ségrégation sociale est inacceptable. C’est pour            
ça qu’on est indignés. Ce n’est pas vrai que ça va bien. Ça va bien pour une minorité de la                    
population issue d’un milieu cultivé et relativement à l’aise, mais ça ne va pas bien du tout                 
pour une majorité de la population. ” 5

 

Dans ce contexte, le redéploiement des élèves des secteurs général et de l’adaptation             
scolaire ne viendrait pas améliorer la situation décriée par Mme Chartrand. 

Ce dossier est complexe et chaque acteur qui s’y implique base sa réflexion sur son               
expérience, ses observations, mais aussi sur ses valeurs liées au système éducatif, nous en              
sommes conscients. C’est pourquoi nous avons voulu présenter des faits à propos du             
service à l’élève offert au secteur général, à propos des besoins des élèves du quartier et de                 
la proposition qui a été faite l’an dernier pour revitaliser notre secteur, mais également              
l’école entière. Dans ce dossier, il nous apparaît primordial d’avoir une vision à long terme et                
non de trouver la solution la plus facile et la plus rapide, d’autant plus que le redéploiement                 
des secteurs adaptation scolaire et général ne suffira pas à régler le problème d’espace qui               
empêche d’accueillir plus d’élèves au programme SAE; en effet, les projections ont            
démontré que l’espace serait à nouveau insuffisant dans quelques années et qu’il faudrait             
revoir l’organisation du secteur.  

Finalement, il est également important de se poser les questions suivantes avant de             
prendre une décision : quel est le rôle de l’école publique de quartier ? À quels besoins                 
répond-elle ? À quels besoins répondrait l’expansion du programme Sports-Arts-Études ?           
N’y aurait-il pas moyen de conjuguer ces différents besoins en adoptant une vision à moyen               
et à long termes ? C’est ce que nous croyons fermement.  

 

Cristian Robu, enseignant d’éducation physique aux secteurs général et de l’adaptation           
scolaire 

Annik Gilbert, enseignante de français au secteur général 

Nadine Gagnon, enseignante de mathématiques au secteur général 

Joëlle Vaudreuil, éducatrice spécialisée au secteurs général et de l’adaptation scolaire de            
2010 à 2018 

Maud Tremblay, intervenante de l’Antre-classe 

  

5 ​https://www.ledevoir.com/societe/education/530221/les-indignes-de-l-education 
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Annexe 1 

De 2009 à 2016, le secteur général a offert à ses élèves un programme innovateur et inclusif                 
qui n’était pas offert ailleurs. Le programme École-action permettait aux élèves d’apprendre            
autrement, dans l’action. Par des ateliers diversifiés regroupés sous quatre grands thèmes,            
(Sport et saines habitudes de vie, Multiarts, Multimédia et Science-techno) les élèves            
apprenaient à mieux se connaitre en découvrant des forces, des centres d’intérêts. En deux              
ans, les élèves avaient vécu plus de 20 demi-journées d’ateliers menant à des projets              
entrepreneuriaux et à des activités culminantes d’envergure (réveillon de Noël, concours           
culinaire, soirée de projections multimédia, spectacle multiarts, exposition scientifique, foire,          
salon des artisans, etc.) Assiduité, motivation, appartenance et climat de classe s’en            
trouvaient enrichis. Ce programme a attiré l’attention de l’organisme ​L’heure des enfants et             
la vidéo qui suit démontre bien en quoi il répondait aux besoins des jeunes :               
https://www.youtube.com/watch?v=WPtJoeX3gRM 

 

Malheureusement, un tel programme demande des ressources que l’école ne pouvait plus            
assumer. En effet, les subventions du programme ​Agir autrement ne nous sont plus             
attribuée depuis que le calcul de l’indice de défavorisation de notre école prend en compte la                
réalité des élèves du programme Sport-Arts-études. 
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Québec,	10	octobre	2018		

	
	
Secrétariat	général		
Commission	scolaire	de	la	Capitale		
	
	
Objet	:	Dépôt	d’une	lettre	ouverte	
	
	
Bonjour,		
	
Par	 la	 présente,	 j’aimerais	 souligner	 mon	 intention	 de	 déposer	 une	 lettre	 ouverte	 dans	 le	 cadre	 de	
l’Assemblée	publique	de	consultation	du	30	octobre	2018	dans	le	dossier	du	changement	de	vocation	de	
l’école	Cardinal-Roy.		En	tant	qu’individu,	je	souhaite	prendre	la	parole	pour	exposer	le	point	de	vue	d’un	
parent	d’élève	qui	étudie	présentement	à	Cardinal-Roy	en	classe	d’adaptation	scolaire.	Je	me	positionne	
contre	le	changement	de	vocation	de	l’école.			
	
Un	document	plus	détaillé	sera	déposé	pour	le	24	octobre.		
	
Sincères	salutations,		
	
Claudine	Thériault	
	
 
 
 



Québec, 24 octobre 2018 
 

 
Au Conseil des commissaires de la Commission scolaire de la Capitale,    
 
Mon témoignage n’a pas pour objectif de vous démontrer par des études et des rapports 
de recherches les impacts sur la vie des jeunes qui fréquentent présentement le secteur 
régulier ou l’adaptation scolaire à l’école secondaire Cardinal-Roy. Je m’abstiendrai de 
parler des répercussions sociales sur les jeunes des quartiers Saint-Roch et Saint-
Sauveur qu’engendrerait un éventuel changement de vocation. Mes collègues du 
Comité pour le maintien du secteur régulier et de l’adaptation scolaire à l’école Cardinal-
Roy sauront bien l’illustrer dans le mémoire déposé lors de cette consultation.  
 
Mon intervention vise à mettre en perspective les nombreuses données quantitatives 
exposées par l’École Cardinal-Roy et la Commission scolaire de la Capitale pour justifier 
cette demande de changement de vocation. Au-delà des chiffres, ce sont avant tout des 
humains qui devront subir les impacts de cette décision. Au premier rang, les élèves du 
régulier et de l’adaptation scolaire. La décision affectera indéniablement leur parcours 
scolaire. Étant mère d’un adolescent en adaptation, je concentrerai mon témoignage 
autour de ce secteur.  
 
Mon fils de douze ans a un parcours scolaire atypique, il devrait être en secondaire 1, 
mais est plutôt de niveau 3e année du primaire. Il a refait sa maternelle deux fois, a 
passé sa première année avec des accommodements notables puis, voyant que le 
parcours régulier ne serait pas pour lui, nous avons a dû le transférer dans une classe à 
cheminement particulier, dans une autre école, dans un autre quartier pour terminer son 
parcours primaire. Ces trois dernières années au primaire, dans une nouvelle école 
n'ont pas été de tout repos. Loin de ses repères et des amis du quartier, mon fils s’est 
senti isolé. Les deux dernières années au primaire ont également été marquées par de 
l’intimidation de la part des jeunes de sa classe. Il avait peur d'aller à l'école et ne voulait 
plus s'y rendre en fin d'année scolaire 2017-2018.  
 
Malgré ces épreuves et les difficultés constantes qui ralentissent considérablement son 
parcours, mon garçon aime l'école et s'y accroche. Nous avons finalement pu le faire 
passer au secondaire, à Cardinal-Roy, en septembre dernier. Dans ce nouvel 
environnement, il se sent bien et est motivé. Il s’y est fait des amis (-ies) et me parle 
constamment des choses qu'il apprend tant en classe, en art-techno que dans l'Antre-
classe, une sorte de maison des jeunes à même l’école. Il se sent également en 
sécurité parce que son meilleur ami, rencontré à sa première maternelle à l’âge de 5 
ans, fréquente cette école. Cet ami est au Sports-Arts-Études et malgré un horaire qui 
ne favorise pas la rencontre des différents secteurs, mon fils est rassuré de savoir qu’un 
ami de longue date est présent dans cette école, au cœur d’un quartier qu’il connait.  
 
Peu de temps après sa rentrée à l’école, nous recevions la nouvelle que l’établissement 
avait déposé une demande demandant l’arrêt du secteur régulier et particulier au profit 



du programme Sports-Arts-Études. J'ai maintenant un fils qui a peur de perdre son 
école.  
 
J’expose ici la réalité d’un seul enfant, l’impact sur 48 enfants (104 si nous combinons 
les élèves du régulier) devra être prise en compte. Avant même que la décision soit 
rendue, l’éventualité de changement de vocation et le déménagement du secteur de 
cheminement particulier amène déjà une grande anxiété sur des élèves en adaptation. 
Des élèves qui, par leur parcours singulier, ont parfois un rapport difficile, ambivalent 
face à l’école. Ces enfants savent qu’ils sont différents, se considèrent comme « moins 
bons », ils ne veulent pas en plus être exclus des élèves du régulier ou du programme 
Sports-Arts-Études.  
 
Je siège à présent sur le conseil d’établissement de Cardinal-Roy tout en m’impliquant 
auprès du comité s’opposant à son changement de vocation. J'essaie de donner à mon 
garçon l'espoir que son école ne lui fermera pas la porte et qu’il aura une certaine 
stabilité dans son parcours scolaire.  
 
En terminant, je tiens à souligner qu’il ne s’agit pas ici d’une condamnation du secteur 
ou des élèves admis au programme Sports-Arts-Études. Ce programme a certainement 
sa raison d’être mais sa présence n’a pas à engendrer la fermeture d’autres secteurs 
éducatifs. Tous les enfants n’ont pas les mêmes capacités ou attentes mais ils ont tous 
le droit de partager un milieu scolaire de proximité, inclusif, diversifié et de qualité.  
 
 
Cordialement,  
 
 
Claudine Thériault 
Maman d’un élève en adaptation scolaire  
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